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La seance est ouverte a 10 h 30. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant la Republique democratique 
du Congo 

Le President (parle en espagnol ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re?u des representants de 
la Belgique, de la Republique democratique du Congo, 
de la Namibie et du Rwanda, des lettres dans lesquelles 
ils demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la 
pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au de¬ 
bat, sans droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a Particle 37 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi de¬ 
cide. 

Sur l’invitation du President, M. Mukongo Ngay 
(Republique democratique du Congo), prend 
place a la table du Conseil; M. De Ruyt (Belgi¬ 
que), M. Andjaba (Namibie) et M. Gasana 
(Rwanda) prennent les places qui leurs sont re- 
servees sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en espagnol) : Le Conseil de 
securite va a present aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

J’attire l’attention des membres sur les documents 
suivants : S/2001/759, lettre datee du leraout 2001, 
adressee au President du Conseil de securite par le Re¬ 
presentant permanent de la Republique democratique 
du Congo aupres de l’Organisation des Nations Unies; 
S/2001/774, lettre datee du 8 aout 2001, adressee au 
President du Conseil de securite par le Representant 
permanent du Rwanda aupres de l’Organisation des 
Nations Unies; et S/2001/815, lettre datee du 17 aout 
2001, adressee au Secretaire general par le Represen¬ 
tant permanent de la Belgique aupres de l’Organisation 
des Nations Unies. 

Conformement a l’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables et en l’absence 
d’objection, je considere que le Conseil accepte, au 
titre de l’article 39 de son reglement interieur provi¬ 


soire, d’inviter M. Hedi Annabi, Sous-secretaire gene¬ 
ral aux operations de maintien de la paix. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Annabi a prendre place a la table du 
Conseil. 

Au cours de cette seance, le Conseil va entendre 
un expose de M. Annabi, Sous-secretaire general aux 
operations de maintien de la paix. 

Puisqu’il n’y a pas de liste d’orateurs, j’invite les 
representants qui souhaitent prendre la parole a le si¬ 
gnaler au Secretariat. 

Je donne maintenant la parole a M. Hedi Annabi, 
Sous-secretaire general aux operations de maintien de 
la paix. 

M. Annabi (parle en anglais) : Depuis le dernier 
expose fait au Conseil de securite le 24juillet sur la 
situation dans ce pays par M. Kamel Morjane, Repre¬ 
sentant special du Secretaire general en Republique 
democratique du Congo, le Secretaire general a nomme 
M. Amos Namanga Ngongi a la succession de 
M. Morjane en tant que son Representant special. 
M. Ngongi arrivera a Kinshasa aujourd’hui. Comme le 
savent les membres du Conseil, le Sous-secretaire se 
rendra lui-meme en Republique democratique du 
Congo et au Rwanda a partir du ler septembre. Le Se¬ 
cretaire general sera accompagne de M. Guehenno et 
d’autres hauts responsables du Secretariat. 

La situation globale en Republique democratique 
du Congo reste bonne a maints egards. Le cessez-le-feu 
le long de la ligne d’ affrontement a continue de se 
maintenir dans l’ensemble depuis le mois de janvier. Le 
disengagement des forces de la ligne d’affront ement et 
leur redeployment sur de nouvelles positions defensi¬ 
ves sont pratiquement acheves. La Namibie continue de 
retirer ses forces de la Republique democratique du 
Congo conformement au calendrier annonce par le 
Gouvemement namibien. Et l’Ouganda a retire un 
nombre important de contingents de la Republique de¬ 
mocratique du Congo. En outre, lors de la reunion pre- 
paratoire au dialogue intercongolais, on s’est entendu 
sur la date et le lieu du debut du dialogue. 

Par ailleurs, il subsiste un certain nombre de sou- 
cis. On se bat encore - sporadiquement - dans l’est du 
pays, essentiellement sous forme d’attaques de groupes 
armes non signataires de 1’Accord de Lusaka contre les 
forces du Rassemblement congolais pour la democratic 
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(RCD) et les forces armees rwandaises (APR). II y a eu 
de graves violations des droits de l’homme et la situa¬ 
tion humanitaire de millions d’habitants de la Republi- 
que democratique du Congo reste tres difficile. Je vou- 
drais maintenant preciser certains de ces faits nou- 
veaux. 

Sur le front politique, la reunion preparatoire au 
dialogue intercongolais s’est tenue a Gaborone du 
20 au 24 aout. Elle a connu un succes remarquable. Les 
parties ont convenu que le dialogue aurait lieu a Addis- 
Abeba a partir du 15 octobre, et qu’il durerait a peu 
pres 45 jours. Environ 70 representants des parties 
congolaises signataires de l’Accord de Lusaka ainsi 
que des representants de la societe civile et de toutes 
les provinces de la Republique democratique du Congo 
ont pris part a la reunion preparatoire qui s’est deroulee 
a Gaborone dans un climat constructif. 

La reunion de Gaborone a egalement permis aux 
participants de conclure un accord sur des questions 
clefs comme la liberalisation de la vie politique en Re¬ 
publique democratique du Congo; le respect des droits 
de l’homme; la liberation des prisonniers politiques et 
des prisonniers de guerre; la liberte de deplacement 
pour les personnes et les biens a l’echelle du pays; le 
retablissement des voies de communication dans le 
pays et la remise en etat de 1’infrastructure; la restitu¬ 
tion des biens saisis; la protection de la population 
contre les arrestations arbitraires; la protection des res- 
sources naturelles contre l’exploitation illegale; et le 
retrait des troupes etrangeres de la Republique demo¬ 
cratique du Congo, conformement a l’Accord de Lusa¬ 
ka. 

Un autre fait nouveau clef survenu en marge des 
pourparlers preparatories a ete la convocation d’une 
reunion entre le President Kabila et les chefs des re- 
belles, M. Jean-Pierre Bemba, du Mouvement pour la 
liberation du Congo (MLC) et M. Adolphe Onusumba 
(RCD). Cette reunion etait presidee par Sir Ketumile 
Masire et a semble-t-il contribue a donner un ton posi- 
tif aux pourparlers de Gaborone. 

A Tissue de cette reunion, le Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique democratique du Congo, 
She Okitundu, a declare que la guerre dans le pays etait 
finie, opinion partagee par plusieurs, dont M. Bemba, 
qui a promis de s’engager dans la voie politique. Toute- 
fois, l’annonce que des delegations de l’opposition po¬ 
litique ont ete victimes de harcelement a leur retour a 
Kinshasa montre qu’il y a encore de nombreux defis a 


relever au moment ou la date du debut du dialogue a 
Addis-Abeba approche. 

Ces dernieres semaines, les deux mouvements 
rebelles ont continue de subir des changements dans 
leur direction et leurs membres. Le RCD aurait expulse 
17 de ses 51 membres fondateurs, et les deux mouve¬ 
ments qui formaient ensemble le Front de liberation du 
Congo (FLC) - c’est-a-dire le RCD-ML et le MLC - 
semblent maintenant s’eloigner Tun de l’autre dans des 
affrontements entre leurs forces respectives dans le 
district d’lturi. 

Les relations entre la MONUC et les parties 
congolaises sont restees generalement satisfaisantes. La 
Mission continue en particulier de beneficier d’une 
bonne cooperation du Gouvemement de la Republique 
democratique du Congo. Par ailleurs, le personnel de la 
MONUC a parfois ete harcele par le RCD dans Test, et 
la MONUC a signale ces incidents aux autorites perti- 
nentes a plusieurs reprises. 

Pour ce qui est des evenements militaires, le di¬ 
sengagement et le redeploiement des forces, confor¬ 
mement au plan de Harare du 6 decembre 2000, sont 
termines dans deux des quatre secteurs militaires, et il 
ne reste que quelques sites a verifier dans le secteur 1 
et le secteur 4. En fait, un total de 88 des 96 nouvelles 
positions de deployment ont ete verifiees par la 
MONUC. Le retard dans l’achevement de la verifica¬ 
tion des sites restants dans la province de l’Equateur 
- secteur 1 - est du a la demande du MLC d’y mainte- 
nir son administration civile afin de proteger la popu¬ 
lation contre d’eventuelles represailles des forces gou- 
vemementales. Dans le secteur 4, le RCD a indique 
qu’il n’avait pas l’intention d’occuper les quatre nou¬ 
velles positions defensives qui restent, ce qui est consi- 
dere comme acceptable en vertu du sous-plan de Ha¬ 
rare. 

Entre-temps, la MONUC continue d’insister sur 
la necessite de demilitariser Kisangani, comme l’exige 
le Conseil de securite dans sa resolution 1304 (2000). 
Meme si le RCD semble dispose a discuter de cette 
question, aucun progres concret n’a encore ete realise a 
cet egard. 

Les parties ont signale plus de 100 violations pre- 
sumees du cessez-le-feu, et la MONUC a cherche a 
enqueter a leur sujet. Dans de nombreux cas, les alle¬ 
gations n’ont pas pu etre prouvees. En outre, plusieurs 
des plaintes du RCD portent sur des attaques presu- 
mees contre leurs forces par des groupes armes non 
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signataires de l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka. II 
convient egalement de signaler que le RCD a refuse a 
plusieurs reprises d’assurer la securite des observateurs 
militaires sans armes de la MONUC charges de mener 
les enquetes, ce qui empeche, dans certains cas, le de- 
ploiement de telles missions. 

Entre-temps, en accord avec le RCD, des equipes 
d’observateurs militaires de la MONUC ont ete de- 
ployees a Uvira et a Bukavu plus tot ce mois-ci, et elles 
ont ete chaleureusement accueillies par la population. 
Une mission de reconnaissance a egalement eu lieu a 
Beni le 20 aout, et on precede en ce moment meme au 
deployment d’une equipe de l’ONU dans cette localite. 

Le 16 aout, un helicoptere de la MONUC a, au 
cours d’un vol entre Uvira et Kalemie, essuye des tirs 
d’armes de petit calibre qui ont laisse 14 trous. Heureu- 
sement -je dirais meme presque miraculeusement - il 
n’y a eu aucune victime et l’helicoptere a pu atterrir en 
toute securite. Depuis cet incident, la MONUC a pris 
des mesures de securite additionnelles. A ce jour, 
l’identite de l’agresseur ou des agresseurs n’est pas 
connue, et la MONUC a demande au RCD, qui est 
l’autorite locale dans cette zone, d’enqueter. Mais on 
sait que, dans cette zone, il y a de nombreux elements 
armes du Front pour la defense de la democratic (FDD) 
qui agissent. 

On etablit des centres de coordination a Ilebo, 
Basankusu, Boende et Manono, et le deployment 
d’unites de garde y commencera au debut d’octobre. 
Les membres du Conseil se souviendront que ces dis¬ 
positions ont ete approuvees au titre de la resolution 
1355 (2001). Ces centres ont pour but d’ameliorer 
l’appui logistique de la MONUC pour ses operations a 
l’interieur du pays, et surtout d’accroitre la capacite 
d’evacuation medicale. 

Les observateurs militaires de la MONUC conti- 
nuent egalement de verifier le retrait des forces nami- 
biennes de la Republique democratique du Congo, 
conformement au calendrier etabli par le Gouveme- 
ment namibien qui avait annonce que ses forces se- 
raient retirees d’ici la fin d’aout. On a egalement pris 
note du retrait des forces armees ougandaises -les 
Forces de defense du peuple ougandais (UPDF) - de la 
province de l’Equateur. Cependant, le Gouvemement 
ougandais a annonce qu’il entendait maintenir une pre¬ 
sence a Buta et a Beni, dans le nord-est et le nord du 
pays, en attendant que l’on y examine la situation de la 
securite. 


A propos des droits de l’homme, de graves viola¬ 
tions des droits de l’homme fondamentaux continuent 
dans tout le pays. Du cote du Gouvemement, les partis 
politiques de 1’opposition se heurtent toujours a de se- 
rieuses restrictions lorsqu’ils cherchent a avoir des ac- 
tivites politiques. Le tribunal militaire continue de ju- 
ger des cas ordinaires, malgre les declarations du Gou¬ 
vemement affirmant l’inverse. Le proces de quelque 80 
personnes est maintenant ouvert a Likasi, dans la pro¬ 
vince du Katanga. Elles sont accusees d’etre impli- 
quees dans l’assassinat du President Laurent-Desire 
Kabila, mais les groupes de defense des droits de 
l’homme se sont plaints que les accuses n’ont pas eu 
acces a des avocats. 

Dans le territoire controle par le RCD, au Nord- 
Kivu, le climat d’insecurite s’est egalement aggrave, au 
milieu des mouvements des groupes armes vers le 
Rwanda. Des arrestations arbitraires et des executions 
extrajudiciaires continuent egalement dans cette zone. 
Ce mois-ci, des affrontements frequents entre les forces 
du RCD et des groupes armes au Sud-Kivu se sont tra- 
duits par des tueries, des pillages et des deplacements 
de population. Dans le territoire controle par le MLC 
au nord-ouest du pays, la situation des droits de 
l’homme se deteriorerait aussi. 

En general, les organes humanitaires ont acces a 
moins de la moitie des deux millions de personnes de- 
placees dans le pays en raison des conditions actuelles 
de securite. L’assistance humanitaire dans le district 
d’lturi a ete gravement entravee a la suite de 
l’assassinat de six travailleurs humanitaires du Comite 
international de la Croix-Rouge (CICR) en avril. 
L’acces au Sud-Kivu s’est gravement deteriore ces der- 
niers mois et dans les regions ou les organes humanitai¬ 
res ont eu acces, comme le nord du Katanga, l’etat de 
la population est tres mauvais, ce qui suscite des in¬ 
quietudes sur les conditions de vie dans les zones ac- 
tuellement hors de l’atteinte de la communaute huma¬ 
nitaire. 

Des informations en provenance de Zongo, ville 
controlee par le MLC dans la province de l’Equateur a 
la frontiere de la Republique centrafricaine, indiquent 
que quelque 20 000 refugies sont passes en Republique 
democratique du Congo a la suite des recents troubles a 
Bangui. 

Du cote positif, le premier convoi humanitaire 
escorte par le « bateau de la paix » de la MONUC a 
quitte Kinshasa le 31 juillet pour Magalo, dans la pro- 
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vince de l’Equateur. Les peniches transportaient 650 
tonnes de foumitures medicates, scolaires et autres se- 
cours. Le convoi doit revenir a Kinshasa le 
lerseptembre avec 1 000 tonnes de mais a distribuer 
dans la ville. La MONUC travaille egalement avec les 
parties pour mettre sur pied une commission quadri¬ 
partite sur l’utilisation du fleuve. 

La MONUC a lance environ 35 projets a impact 
rapide. Jusqu’ici, des projets totalisant quelque 458 000 
dollars ont ete mis en route dans le pays, a commencer 
par la refection des hopitaux et des centres de sante, la 
fourniture de materiel medical, le retablissement de 
l’electricite, l’assainissement de l’eau et la remise en 
ordre des ecoles. 

Au cours d’une visite en Republique democrati- 
que du Congo ce mois-ci, Mme Carol Bellamy, Direc- 
trice executive du Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance (UNICEF), a lance une seconde journee na¬ 
tional de vaccination contre la poliomyelite dans le 
sud-ouest du pays. Cette campagne, menee simultane- 
ment en Angola, au Gabon et en Republique du Congo, 
vise a mettre fin a la transmission du virus de la polio¬ 
myelite. Lors de la premiere journee, en juillet, 9,7 
millions de personnes - 84 % de la population cible des 
enfants de moins de 5 ans - ont ete immunises contre la 
poliomyelite pour la premiere fois. 

Mme Bellamy a egalement rencontre le President 
Kabila et les dirigeants rebelles qui ont reaffirme qu’ils 
s’engagent a ne plus utiliser d’enfants soldats et a faci- 
liter la demobilisation des enfants. 

Pour terminer, je voudrais dire que la MONUC 
continue de planifier et de preparer la troisieme phase 
de son deployment. Le Secretaire general compte re¬ 
venir sur cette question dans son rapport d’octobre au 
Conseil de securite et, a la lumiere de la cooperation 
foumie par les parties, il fera, le cas echeant, d’autres 
propositions pour permettre a la mission d’entamer la 
phase III de ses operations. 

Nous l’avons deja dit, les taches qui attendent la 
MONUC durant sa troisieme phase seront tres com¬ 
plexes et difficiles. Les difficultes et les risques lies au 
desarmement et a la demobilisation des groupes armes, 
ainsi que les indications initiales de la demarche que le 
Secretaire general entend adopter a cet egard, ont ete 
soulignes dans ses deux plus recents rapports, notam- 
ment celui du 8juin (S/2001/572). Lorsqu’elles ont 
signe FAccord de Lusaka, les parties se sont engagees 
a un retrait complet de toutes les forces etrangeres de la 


Republique democratique du Congo et au desarme¬ 
ment, a la demobilisation, au rapatriement et a la rein¬ 
tegration des groupes armes qui ne sont parties a 
l’Accord. Mais comme les parties n’ont jusqu’ici pas 
fourni les informations necessaires, les mecanismes 
precis par lesquels les groupes armes doivent etre de- 
sarmes ne sont pas encore clairs. Le plein appui de 
toutes les parties sera done necessaire pour permettre 
au Secretaire general de soumettre au Conseil de secu¬ 
rite des propositions que le Conseil pourra soutenir. 

En demiere analyse, le succes du programme de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion 
(DDR) dependra de la volonte des parties de s’entendre 
sur un cadre politique clair et realisable. Lors de sa 
prochaine visite, le Secretaire general encouragera les 
parties a s’avancer resolument dans cette direction, car 
il est clair qu’il n’y a pas de solution militaire au pro- 
bleme des groupes armes ni d’ailleurs au conflit en 
Republique democratique du Congo. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie le 
Sous-Secretaire general pour les operations de maintien 
de la paix, M. Annabi, de son expose et d’avoir men- 
tionne, entre autres, Mme Carol Bellamy. 

M. Doutriaux (France) : Je crois que cet expose 
de M. Annabi aujourd’hui etait tout a fait opportun 
puisque, comme il nous l’a rappele, le Secretaire gene¬ 
ral va se deplacer dans les jours qui viennent dans la 
region et que, la semaine demiere, il y a eu cette re¬ 
union de Gaborone dont il nous a parle sur le dialogue 
national. 

J’avais quelques petites remarques a faire. La 
Belgique s’exprimera ensuite au nom de l’Union euro- 
peenne et je me rallie, d’emblee, a ce que dira la Belgi¬ 
que en notre nom. 

Les remarques portent d’une part sur la reunion 
de Gaborone, sur le dialogue intercongolais, et d’autre 
part sur le programme de desarmement, de demobilisa¬ 
tion et de reinsertion (DDR), sur la question de Kisan¬ 
gani, sur le deployment ulterieur de la Mission de 
l’ONU en Republique democratique du Congo 
(MONUC), sur les questions humanitaires, sur les pro- 
chaines echeances du Conseil. 

Sur la reunion de Gaborone du dialogue inter¬ 
congolais, d’abord, on peut considerer que c’est tres 
important qu’elle ait bien eu lieu. Cette reunion a ete 
un succes. Il y a eu un accord pour une prochaine re¬ 
union comme l’a dit M. Annabi a la mi-octobre, a 
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Addis-Abeba. Rendons hommage au President Masire 
et a son equipe. Les Congolais ont su faire preuve de 
compromis et ont pu tous rappeler leurs efforts en fa- 
veur de la reconciliation nationale. Ils ont tous dit 
qu’ils voulaient ensemble mettre fin a la guerre, pre¬ 
server l’independance, l’unite nationale, restaurer en¬ 
semble la democratic. Je pense que la communaute 
intemationale devrait tirer les consequences de cette 
avancee du processus intercongolais et je pense que la 
communaute intemationale devrait les encourager en 
reprenant la cooperation avec la Republique democra- 
tique du Congo. 

Je pense que la communaute intemationale de¬ 
vrait les encourager en reprenant l’aide et la coopera¬ 
tion avec la Republique democratique du Congo. Les 
developpements positifs du processus de paix doivent 
s’accompagner de progres aussi dans la vie ordinaire, 
quotidienne des Congolais, et ils ont besoin de l’aide 
intemationale. Je m’en refere ici a un excellent article 
de Brian Atwood qui etait l’ancien administrateur de 
l’Agence des Etats-Unis pour le developpement inter¬ 
national (USAID) qui vient de visiter la Republique 
democratique du Congo. II a ecrit un article dans 
VInternational Herald Tribune il y a quelques jours, 
dont le titre est le suivant: « Le Congo fait des progres 
et merite une aide intemationale plus importante ». Je 
pense qu’effectivement, il faudrait que la communaute 
intemationale puisse aider la Republique democratique 
du Congo dans la reprise de son developpement eco- 
nomique et social. 

Le Secretaire general va se rendre tres prochai- 
nement dans la region. Il aura l’occasion d’evoquer un 
certain nombre de points enumeres deja par M. Annabi. 
Il va certainement parler des questions de desarme- 
ment, de demobilisation, de reintegration, de reinser¬ 
tion, de rapatriement ou de reinstallation (DDRRR) et 
des mesures de confiance entre les parties. M. Annabi 
nous a dit que le processus de paix progressait, le ces- 
sez-le-feu etait grosso modo respecte, le disengage¬ 
ment progressait, qu’on vient maintenant d’aller au- 
dela, c’est-a-dire de mettre en oeuvre le plan de retrait 
des forces etrangeres comme ceci etait exige par les 
participants a la reunion de Gaborone par une ecrasante 
majorite d’entre eux. Ils ont demande le retrait des for¬ 
ces etrangeres. 

Il faut aussi, sans tarder, comme l’a dit 
M. Annabi, faire progresser le DDRRR des groupes 
armes. Un plan est en cours d’elaboration et de finali¬ 
sation, mais pour ce que plan reussisse, il faut un cadre 


et un accord politique, comme l’a dit M. Annabi, entre 
les principaux pays interesses, a commencer par la Re¬ 
publique democratique du Congo et le Rwanda, sur ce 
plan de DDRRR. Un accord n’est possible que si se 
renforce la relation de confiance entre les dirigeants de 
ces deux pays. Le Secretaire general avait eu des 
contacts avec ces deux dirigeants en marge du Sommet 
de Lusaka. Le Secretaire general va les revoir a Kins¬ 
hasa et a Kigali. Il faut que les dirigeants se rappro- 
chent, travaillent ensemble pour faire avancer le pro¬ 
cessus de DDRRR. 

Mais une fois que les parties se seront bien en- 
tendues sur ces modalites, sur le cadre politique, la 
communaute intemationale devra apporter son soutien 
materiel, financier, son aide en nature, pour appuyer les 
programmes de DDRRR, et egalement, ensuite, refle- 
chir et apporter son soutien a la troisieme phase du de¬ 
ployment de la MONUC que M. Annabi vient 
d’evoquer egalement, la phase III. 

Deuxieme question qui a ete egalement evoquee 
par M. Annabi, celle de la demilitarisation de Kisanga¬ 
ni. C’est une question importante, le Conseil de secu¬ 
rity l’avait dit tres nettement: il faut demilitariser Ki¬ 
sangani et ceci incombe au mouvement du Rassemble- 
ment congolais pour la democratic (RCD-Goma). La 
resolution 1304 (2000) etait tres claire a cet egard : le 
Rwanda, l’Ouganda ont accepte les termes de cette re¬ 
solution. Reste a en convaincre le RCD-Goma et a ob- 
tenir sa cooperation puisque seul ce groupe garde des 
troupes actuellement dans Kisangani. Je rappelle au 
Conseil que cette ville a acquis une sorte de valeur de 
symbole dans le processus de paix. Il faut done demi¬ 
litariser Kisangani. La situation actuelle ne peut pas 
perdurer. 

Il ne s’agit pas d’evacuer la ville pour le RCD- 
GOMA, il s’agit de demilitariser la ville, ceci est bien 
different. Cette obligation ne porte pas sur la presence 
civile du RCD-Goma qui pourrait continuer a adminis¬ 
ter la ville dans l’attente du reglement de la crise. 
Mais en revanche, le RCD-Goma devrait retirer ses 
forces militaires de la ville de Kisangani. 

Autre point, l’importance pour les parties de 
continuer a cooperer avec la MONUC, ainsi que la 
question des futurs deployments de la force, question 
egalement evoquee par M. Annabi. M. Annabi nous a 
parle de la cooperation des parties avec la MONUC. Le 
Conseil de securite ne doit pas accepter que le person¬ 
nel de l’ONU puisse etre soumis a des menaces ou a 
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des pressions. C’est une question importante qui com- 
mande evidemment l’avenir des prochains deploy¬ 
ments de la MONUC. Done M. Annabi nous a donne 
des informations utiles, notamment sur les quatre cen¬ 
tres de coordination, ainsi que sur la reflexion en vue 
de la phase III. Nous appelons de nos voeux les futurs 
deploiements et accroissements des effectifs de la 
MONUC et notamment son deploiement progressif 
dans Test du pays. 

Autre question egalement evoquee par 
M. Annabi, les questions economiques et humanitaires, 
les questions de droits de l’homme. II nous a dit, et 
c’est vrai, que la situation economique et humanitaire 
demeure desastreuse, malgre l’action de terrain accom- 
plie, dans des conditions difficiles, par l’ONU et par 
les organisations non gouvemementales. La reouver- 
ture du fleuve, egalement evoquee, va donner une bouf- 
fee d’oxygene au peuple congolais en assurant mieux 
1’approvisionnement des villes. II faut que les parties 
aident la MONUC a retablir le lien fluvial qui est, evi¬ 
demment, un lien vital pour tous les Congolais. 

Sur les questions des droits de l’homme, il faut 
que toutes les parties continuent et fas sent davantage 
pour respecter tres strictement les droits de l’homme 
dans tous les secteurs qu’elle controle. En liaison avec 
le Rapporteur special, M. Garreton, le Conseil entend 
rester attentif a cette question. II ne doit pas y avoir 
d’imp unite, il ne peut pas y avoir de reglement ni de 
reconciliation si les violations de droits de l’homme ne 
sont pas punies. 

Autre question a laquelle le Conseil s’est attache : 
la question du pillage des ressources. Nous avons eu le 
rapport du Groupe d’experts en avril dernier, et a la 
suite de la publication de ce rapport, on a pu constater 
une prise de conscience croissante de la communaute 
intemationale sur la question du pillage, considere 
comme l’un des moteurs du conflit, ainsi que l’une des 
raisons des explications des graves violations des droits 
de 1’homme entrainees par ce pillage. Le Conseil de 
securite entend mettre en oeuvre les actions necessaires 
pour que 1’exploitation illegale des ressources cesse, et 
nous esperons que les travaux du Groupe d’expert qui 
doivent etre publies a l’automne indiqueront que des 
progres ont ete observes dans ce domaine. 

Juste un mot sur les prochaines echeances : le 
Conseil va continuer de suivre attentivement la ques¬ 
tion de la Republique democratique du Congo. Des la 
semaine prochaine, nous aurons une rencontre avec 


M. Masire, facilitateur du dialogue intercongolais, et 
puis, ulterieurement, le Conseil a l’intention d’inviter 
une nouvelle fois, a New York, les membres du Comite 
politique de 1’Accord de Lusaka avec lesquels le 
Conseil entretient un dialogue suivi. On se souviendra 
qu’ils ont ete invites ici, en fevrier dernier, et que lors 
de sa mission dans la region en mai, le Conseil a ren¬ 
contre egalement tous les membres du comite politique 
des Accords de Lusaka. 

Il y aura egalement en marge du Sommet des en- 
fants un ensemble d’occasions et de contacts puisque je 
comprends que la plupart des pays de la region seront 
representes au plus haut niveau lors du Sommet extra¬ 
ordinaire de l’Assemblee generale consacree aux en- 
fants du 19 au 20 septembre prochain. 

Mais d’ici la, nous souhaitons plein succes au 
Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies 
qui se rend dans la region. Nous avons appris que le 
nouveau Representant special, M. Ngongi, le rejoin- 
drait et l’accompagnerait dans ses deplacements. Nous 
saluons sa nomination et son arrivee et nous profitons 
de cette occasion pour rendre hommage au travail ab- 
solument remarquable accompli par M. Morjane. Je le 
dis il y a quelques jours, avant la fin de ses fonctions a 
Kinshasa. 

M. Strommen (Norvege) (parle en anglais) : Je 
remercie egalement M. Annabi qui, comme toujours, 
nous a fait un expose des plus utiles. La situation 
concernant la Republique democratique du Congo reste 
de la plus grande importance et le Conseil doit la sur- 
veiller de pres. Apres les avancees faites, au cours de 
cette annee, pour ce qui est du disengagement des par¬ 
ties et du deploiement de la phase II de la Mission des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC), la situation reste indecise. Nous continuons 
de penser que les deux principaux defis en matiere de 
progres consistent, d’abord, a faire cesser tout appui 
aux forces negatives qui operent dans la partie orientale 
de la Republique democratique du Congo et, d’autre 
part, a poursuivre le dialogue intercongolais. 

L’issue des demarches recentes effectuees par le 
Conseil aupres des Presidents Kabila et Kagame mon- 
tre une absence de volonte politique de progresser a 
partir de la situation actuelle. Elle montre egalement 
l’absence de dialogue entre les deux chefs d’Etat. C’est 
regrettable car des progres importants sont necessaires, 
notamment pour ce qui est du desarmement, de la de¬ 
mobilisation, de la reinsertion, du rapatriement ou de la 
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reinstallation des factions armees dans la partie orien¬ 
tal de la Republique democratique du Congo. II ne 
peut venir que d’une determination politique commune 
de la part des Gouvemements de Republique democra¬ 
tique du Congo et du Rwanda. 

Bien que le President Kagame n’ait pas encore 
rencontre de representants, le President Kabila rejette 
toutes les allegations selon lesquelles son gouveme- 
ment appuierait des forces negatives qui operent dans 
Test. Cette question revet une importance determi- 
nante. II va sans dire qu’il ne sert pas a grand chose de 
parler de desarmement, de demobilisation, de retour, de 
rapatriement et de reinstallation des groupes armes si 
l’armement a lieu en meme temps. Nous encourageons 
le Secretaire general et les Etats membres qui ont des 
missions diplomatiques dans la region de continuer a 
consulter les parties sur cette question. II est vital de 
redynamiser le dialogue entre les dirigeants de la Re¬ 
publique democratique du Congo et du Rwanda. Je 
voudrais, a cet egard, preciser que mon gouvernement 
envisage une contribution financiere volontaire aux 
activites de desarmement, de demobilisation, de retour, 
de rapatriement et de reinstallation des groupes armes 
en Republique democratique du Congo. Nous desire- 
rions toutefois obtenir davantage de renseignements 
avant de prendre une decision definitive. 

Des informations contradictoires ont circule au 
sujet de la reunion preparatoire au dialogue inter- 
congolais qui s’est deroulee a Gaborone la semaine 
demiere. C’est en soi un signe positif qu’une premiere 
reunion preparatoire ait ete maintenant tenue. Nous 
croyons comprendre que les parties a la reunion etaient 
sur le point d’arriver a un accord pour la liberation de 
tous les prisonniers politiques et prisonniers de guerre, 
et pour la restitution des terres et biens saisis. On es- 
pere que la reunion qui doit se derouler a Addis-Abeba 
ouvrira pleinement la voie au debut du dialogue. Nous 
encourageons le facilitateur, Sir Ketumile Masire et son 
equipe a poursuivre leurs efforts pour faciliter un de¬ 
murrage urgent des aspects les plus importants du dia¬ 
logue. 

La Norvege est profondement preoccupee de la 
situation des droits de l’homme en Republique demo¬ 
cratique du Congo. Je voudrais indiquer que nous 
sommes particulierement inquiets de la situation des 
nombreux enfants vulnerables. 

Par ailleurs, et pour terminer, la Norvege a ete 
tres inquiete d’apprendre que des hommes armes non 


identifies avaient ouvert le feu sur un helicoptere de 
l’ONU dans la region orientale de la Republique demo¬ 
cratique du Congo. C’est la deuxieme fois qu’un heli¬ 
coptere de l’ONU a ete la cible de tirs depuis le de¬ 
ployment de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC). II serait tres interessant d’obtenir prochai- 
nement une mise au point sur les progres de l’enquete 
de l’ONU sur cet incident, suite a ce que nous avons 
entendu dire par le Sous-Secretaire general, M. Annabi. 
Des actions violentes contre la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies en Republique demo¬ 
cratique du Congo ne peuvent en aucune circonstance 
etre tolerees. 

M. Kasse (Mali) : Monsieur le President, je vou¬ 
drais egalement vous remercier d’avoir convoque cette 
seance publique d’information sur la Republique de¬ 
mocratique du Congo au lendemain de la rencontre de 
Gaborone. Permettez-moi aussi de remercier le Sous- 
Secretaire general, M. Hedi Annabi pour son expose. 

Nous avons toujours dit que le retablissement de 
la paix et de la stabilite en Republique democratique du 
Congo dependront egalement du succes du dialogue 
intercongolais. Aujourd’hui, ma delegation se felicite 
de la tenue et des resultats tres encourageants de la re¬ 
union de Gaborone qui a decide d’un lieu et d’une date 
pour la tenue du dialogue intercongolais tant attendu 
mais aussi si indispensable pour le processus de Lusa¬ 
ka. Nous nous joignons a ceux qui disent que la re¬ 
union de Gaborone a redonne vie aux accords de paix 
de Lusaka. 

Nous avons egalement note avec satisfaction au- 
dela de la date, du lieu et des regies de procedures du 
dialogue intercongolais, que Gaborone a aussi permis 
de prendre des decisions importantes concemant 
d’autres problemes qui empechent de resoudre politi- 
quement le tres complexe conflit congolais. C’est le 
lieu pour ma delegation de saluer le facilitateur Ketu¬ 
mile Masire qui a reussi a organiser ce qui paraissait de 
plus en plus impossible. Nos salutations s’adressent 
egalement a tous les participants de la rencontre de 
Gaborone. 

Le succes de Gaborone ne doit pas nous faire ou- 
blier qu’on est encore loin du point ou le processus de 
paix en Republique democratique du Congo serait irre¬ 
versible. C’est la raison pour laquelle ma delegation ne 
cesse de demander le lancement de la troisieme phase 
du deployment de la Mission des Nations Unies en 
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Republique democratique du Congo. Lancement qui ne 
devrait pas etre retard e par notre Conseil. 

Concemant les questions du desarmement, de la 
demobilisation, de la reintegration, du rapatriement ou 
de la reinstallation des groupes armes, nous sommes 
d’avis avec le Secretaire general, M. Kofi Annan que 
sur ce point, la determination constante de notre 
Conseil sera cruciale. Nous fondons beaucoup 
d’espoirs sur cette question a l’occasion de sa pro- 
chaine visite dans la region. 

Aujourd’hui, il est imperieux de demontrer la 
credibility et l’engagement du Conseil en Republique 
democratique du Congo. De meme que les parties de- 
vraient se plier aux exigences du Conseil. Nous esti- 
mons egalement que le Conseil devrait continuer a en- 
courager la poursuite d’un dialogue confiant entre les 
dirigeants de la region afin de trouver une solution de¬ 
finitive et acceptable sur la question des groupes ar¬ 
mes. 

Pour terminer, ma delegation lance un appel aux 
parties pour qu’elles fassent preuve de retenue, de 
compromis, de responsabilite et de bonne foi afin que 
le rendez-vous d’Addis-Abeba du 15 octobre prochain 
soit un veritable succes permettant ainsi la mise en 
oeuvre de l’autre volet de l’Accord de cessez-le-feu de 
Lusaka. 

M. Koonjul (Maurice) (parle en anglais ): Nous 
remercions egalement M. Hedi Annabi, Sous-Secretaire 
general charge du Departement des operations de 
maintien de la paix, pour son expose exhaustif de ce 
matin. 

La reunion d’aujourd’hui se tient a un stade cru¬ 
cial du processus de paix. C’est une occasion pour nous 
et pour les autres Etats participants d’evaluer la situa¬ 
tion ensemble, et de rechercher les moyens d’appuyer 
et d’accelerer le retour a la normale, a la paix et a la 
reconciliation en Republique democratique du Congo. 

Nous voudrions egalement exprimer notre satis¬ 
faction de la nomination de M. Amos Namanga Ngongi 
au poste de nouveau Representant du Secretaire general 
pour la Republique democratique du Congo. Nous vou¬ 
drions l’assurer de notre plein appui dans la tache diffi¬ 
cile qui Lattend. 

Nous notons le resultat positif de la reunion pre- 
paratoire au dialogue intercongolais qui s’est deroulee 
a Gaborone du 20 au 24 aout. Nous nous felicitons de 
la decision des participants a la reunion preparatoire de 


se reunir de nouveau a Addis-Abeba en octobre 2001. 
Un pas important dans la bonne direction a ete fait en 
reunissant pour la premiere fois depuis que la guerre a 
eclate, il y a trois ans, les representants du Gouveme- 
ment, les mouvements rebelles, les partis d’opposition 
et plusieurs groupes appartenant a la societe civile. 
Nous nous felicitons de l’approche libre et conciliatrice 
adoptee par toutes les parties signataires de l’Accord de 
cessez-le-feu de Lusaka. C’est une demonstration ma- 
nifeste de la volonte de paix et de reconciliation du 
peuple congolais dans son ensemble. Nous les en feli¬ 
citons et les encourageons a poursuivre leurs efforts. 

Ma delegation voudrait dire sa reconnaissance a 
Sir Ketumile Masire, facilitateur du dialogue inter¬ 
congolais, pour les efforts soutenus qu’il a deployes en 
vue d’organiser la reunion preparatoire. Il est mainte- 
nant vital que le Conseil encourage le facilitateur et le 
peuple congolais a maintenir l’elan actuel pour la pro- 
chaine etape du dialogue lui-meme. Maurice a depuis 
longtemps souligne l’importance de maintenir un dia¬ 
logue ouvert, devant inclure la societe civile et les 
femmes congolaises. Nous esperons que la representa- 
tivite et l’ouverture a tous seront maintenues. 

Pendant que la preparation du dialogue inter¬ 
congolais continue, nous ne devrions pas perdre de vue 
les autres aspects importants du processus de paix. Ma 
delegation considere que le Conseil devra maintenant 
traiter a titre prioritaire les questions ci-apres. 

En premier lieu, les parties a 1’Accord de cessez- 
le-feu de Lusaka devraient maintenant etre exhortees a 
mettre, activement et d’urgence, la touche finale a leur 
plan d’ensemble pour le retrait des forces etrangeres, et 
pour le programme de desarmement, de demobilisation, 
de retour, de rapatriement et de reinstallation des grou¬ 
pes armes. 

En deuxieme lieu, le processus de desarmement, 
de demobilisation, de retour, de rapatriement et de re- 
installation des groupes armes doit se poursuivre sans 
plus attendre. Le Conseil doit aussi accorder l’attention 
qui lui est due a la question du redressement economi- 
que qui doit accompagner le processus de desarme¬ 
ment, de demobilisation, de retour, de rapatriement et 
de reinstallation des groupes armes. Bien que nous re- 
connaissions que la Banque mondiale et le Fonds mo- 
netaire international aient ete rendus sensibles a l’idee 
de jouer un role important dans le redressement eco- 
nomique du pays, ce serait peut-etre un pas positif en 
avant si une conference d’annonce de contributions de 
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donateurs bilateraux et multilateraux pouvait se tenir 
dans un futur proche. 

En troisieme lieu, la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies en Republique democratique du 
Congo (MONUC) va avoir besoin de personnel sup¬ 
plemental pour la tache importante qu’elle sera ap- 
pelee a entreprendre pendant la troisieme phase. Ma 
delegation a la conviction que la prochaine phase devra 
etre traitee avec tout le serieux qu’elle merite, en parti- 
culier la question des effectifs de la MONUC, dont 
nous soulignons encore une fois qu’ils devraient etre 
compatibles avec la tache qui l’attend. 

La cessation complete de l’exploitation illegale 
des ressources naturelles de la Republique democrati¬ 
que du Congo est une objectif que le Conseil devrait 
poursuivre avec energie. Nous comprenons que le 
Groupe d’experts sur l’exploitation illegale des res¬ 
sources naturelles et autres richesses de la Republique 
democratique du Congo est en ce moment dans la re¬ 
gion. Nous engageons toutes les parties concernees a 
apporter toute leur cooperation au Groupe. Nous vou- 
drions souligner que les ressources naturelles de la Re¬ 
publique democratique du Congo n’appartiennent 
qu’au peuple du Congo. Nous condamnons toute ex¬ 
ploitation illegale, notamment par des elements exte- 
rieurs. C’est dans cet esprit que ma delegation attend le 
rapport du Groupe d’experts. 

En depit des progres realises dans le processus de 
paix, nous n’en sommes pas encore a une situation ir¬ 
reversible. Nous encourageons toutes les parties a 
1’Accord de Lusaka a s’engager a mettre pleinement en 
oeuvre l’accord et a s’abstenir de tout acte qui pourrait 
faire derailler ce processus. Ma delegation est particu- 
lierement preoccupee par les evenements recents et les 
faits portes a notre attention a savoir des coups de feu 
essuyes par l’helicoptere de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies en Republique demo¬ 
cratique du Congo (MONUC) au debut du mois, heu- 
reusement sans faire de victimes. Nous condamnons cet 
acte et demandons a toutes les parties, signataires ou 
non signataires de 1’Accord de Lusaka, de cooperer 
pleinement avec la MONUC. 

Le statu quo a Kisangani doit etre denonce, sans 
equivoque. Le Rassemblement congolais pour la demo¬ 
cratic (RCD-Goma) ne peut pas continuer a braver les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite sur la 
demilitarisation de Kisangani. La communaute intema- 
tionale doit continuer a exercer toutes les pressions 


possibles sur le RCD-Goma pour qu’il respecte les re¬ 
solutions du Conseil de securite. 

Les activites des groupes armes a l’est du pays 
sont egalement une source de grave preoccupation. 
Tout appui destine a ces groupes armes doit immedia- 
tement prendre fin. 

Selon certains rapports, le Front pour la liberation 
du Congo (FLC) de M. Bemba ne s’est pas retire de la 
province de l’Equateur comme on l’envisageait. Nous 
leur demandons d’honorer leur engagement anterieur et 
de retirer leurs forces le plus tot possible. 

Le dialogue entre les dirigeants de la region, en 
particulier ceux de la Republique democratique du 
Congo, du Rwanda et du Burundi montre des signes de 
ralentissement si ce n’est de disparition. Nous estimons 
important que les dirigeants de la region communi- 
quent entre eux pour instaurer un climat de confiance. 
La communaute international devrait encourager les 
dirigeants a entreprendre un dialogue le plus souvent 
possible. A cet egard, ma delegation propose que le 
Secretaire general qui se rendra sous peu dans la re¬ 
gion, favorise des reunions plus frequentes entre ces 
dirigeants. 

Enfin, ma delegation renouvelle son appel en fa- 
veur du respect des droits de l’homme et du droit hu- 
manitaire sur toute l’etendue du territoire congolais. 
Nous demandons egalement aux organismes a vocation 
humanitaire de venir en aide a ceux qui se trouvent 
dans le besoin dans le pays. 

M. Ward (Jamaique) (parle en anglais) : Mon¬ 
sieur le President, je voudrais vous feliciter d’avoir 
organise cette seance d’information sur la Republique 
democratique du Congo. Cette seance est la suite logi- 
que du dernier examen global auquel nous avons pre¬ 
cede en juillet et elle permet d’evaluer les progres ac- 
complis depuis en ce qui conceme tous les aspects du 
processus de paix en Republique democratique du 
Congo. A cet egard, nous remercions M. Annabi de son 
expose tres complet sur les evenements dans le proces¬ 
sus de paix. II a traite de tous les aspects de la situation 
en Republique democratique du Congo. 

La Jamaique se felicite de 1’evolution positive du 
dialogue intercongolais et de la premiere serie de pour¬ 
parlers prevue en octobre a Addis-Abeba. A present 
que la date et le lieu du dialogue ont ete fixes, nous 
encourageons toutes les parties a cooperer pleinement 
avec le facilitateur afin que l’avenir politique de la Re- 
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publique democratique du Congo puisse etre determi¬ 
ne. Nous savons bien que le dialogue national, en par¬ 
ticular dans le contexte de la Republique democratique 
du Congo, est loin d’etre une tache aisee. A cet egard, 
l’esprit de compromis et d’union doivent regner lors 
des debats si l’on veut parvenir a un resultat positif. 

Nous nous felicitons de ce que le Gouvemement 
de la Republique democratique du Congo ait accepte 
d’entamer le dialogue vers la reconciliation nationale 
avant le retrait des groupes armes. Nous sommes heu- 
reux en particulier que le President Kabila, M. Bemba 
et les chefs du Rassemblement congolais pour la demo¬ 
cratic (RCD) se soient rencontres en marge de la re¬ 
union de Gaborone. Leurs declarations ulterieures sont 
certes encourageantes. 

Certes, la reconciliation des signataires et des 
parties au conflit est necessaire mais il faut reconnaitre 
que la societe civile, en particulier les femmes, doivent 
jouer un role cle dans le dialogue. Nous attendons avec 
interet d’entendre Sir Ketumile Masire lorsqu’il vien- 
dra au Conseil. J’aimerais que M. Annabi nous dise si 
l’appel en faveur d’une augmentation du nombre de 
femmes participant a la reunion preparatoire a requ une 
reponse positive 

L’annonce de la demobilisation et du disengage¬ 
ment imminents des groupes armes est egalement no- 
tee. Notre delegation encourage tous les groupes armes 
a cooperer avec la Mission de l’Organisation des Na¬ 
tions Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) pour preparer et mettre en oeuvre les plans 
de desarmement, de demobilisation, de reinsertion et de 
rapatriement ou de reinstallation (DDRRR) et cesse 
toute cooperation avec les forces negatives. Le 
DDRRR des groupes armes reste crucial pour que le 
processus de paix en Republique democratique du 
Congo puisse etre durable. Nous prenons note des 
plans recents du Gouvemement de la Republique de¬ 
mocratique du Congo pour prendre des mesures preli- 
minaires et nous encourageons tous les groupes a coo¬ 
perer. 

Ma delegation felicite la Namibie d’avoir honore 
son engagement de retirer toutes ses troupes de la Re¬ 
publique democratique du Congo d’ici la fin d’aout. 
Nous felicitons l’Ouganda d’avoir poursuivi son retrait. 

Nous restons cependant preoccupes par les rap¬ 
ports regrettables sur le recrutement d’enfants soldats 
et exigeons que les groupes armes cessent ces prati¬ 
ques. La situation humanitaire, en particulier dans l’est 


du pays, reste inquietante. Les statistiques indiquent 
que le nombre de personnes deplacees est en forte 
augmentation et que 1’intervention humanitaire ne suf- 
fit en rien aux besoins humanitaires. II est certes loua- 
ble que des ameliorations aient eu lieu mais le fait est 
qu’il reste encore beaucoup a faire dans ce domaine. 
Nous demandons aux groupes armes de cooperer plei- 
nement avec les agents humanitaires pour qu’ils aient 
acces aux populations dans le besoin. 

Ma delegation est egalement fort preoccupee par 
les rapports incessants faisant etat d’abus flagrants des 
droits de l’homme et de violations du droit humanitaire 
international dans de nombreuses regions de la Repu¬ 
blique democratique du Congo, y compris des regions 
controlees par le gouvemement. Comme l’indiquent 
ces rapports, les auteurs de ces abus se soucient peu de 
la population civile et empechent meme l’aide d’etre 
distribute pour alleger la souffrance du peuple. Cette 
situation est deplorable et ne saurait etre toleree. 

Comme l’a indique M. Annabi, les proces militai- 
res se poursuivent et les droits des accuses ne sont pas 
preserves. Je dois rappeler a toutes les parties concer- 
nees qu’il ne saurait y avoir de paix sans justice. 

Nous partageons les preoccupations deja expri- 
mees par d’autres orateurs quant au manque de progres 
dans la demilitarisation de Kisangani et, encore une 
fois, nous exhortons le RCD a cooperer avec la 
MONUC. Certains signes indiquent que le RCD com¬ 
mence a cooperer mais ont est encore loin d’un niveau 
satisfaisant. Nous demandons egalement au RCD de 
mener une enquete rapide sur les coups de feu qu’a 
essuyes l’helicoptere de la MONUC et de garantir la 
securite du personnel de la MONUC dans les regions 
controlees par le RCD. 

Enfin, ma delegation souligne qu’il est impossi¬ 
ble de remedier a la situation en Republique democra¬ 
tique du Congo sans tenir compte du contexte regional. 
C’est pourquoi nous preconisons encore l’organisation 
d’une conference des pays de la region des Grands 
Lacs. Cela nous parait indispensable a une paix durable 
dans la region. Nous esperons que l’esprit d’union qui 
commence a se manifester dans le dialogue inter- 
congolais se traduira au plan regional et assurera ainsi 
la paix et le developpement durable dans toute la re¬ 
gion des Grands Lacs. 

M. Granovsky (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous nous joignons aux paroles de remercie- 
ment adressees au Sous-Secretaire general, M. Hedi 
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Annabi pour son expose a la fois important et tres ins¬ 
tructs. Dans l’ensemble, la Federation de Russie est 
satisfaite des progres realises dans l’accord de paix sur 
le conflit en Republique democratique du Congo. Aussi 
fragiles qu’y soient les progres, la situation y est bien 
meilleure qu’il y a encore quelques mois. 

Nous prenons note du processus de disengage¬ 
ment des forces qui, sous le controle de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies en Republique demo¬ 
cratique du Congo (MONUC), est desormais pratique- 
ment acheve. Certaines des forces etrangeres ont deja 
quitte la Republique democratique du Congo. Nous 
nous felicitons de 1’intention declaree des dirigeants 
namibiens de terminer le retrait de leur contingent de la 
Republique democratique du Congo d’ici au 30 aout, et 
de l’intensification du dialogue entre les dirigeants de 
la Republique democratique du Congo et ceux des 
Etats voisins sur la question de la garantie de la secu¬ 
rity mutuelle. La Russie appuie ce processus et sou- 
haite qu’il reussisse pleinement. 

Nous estimons que la reunion preparatoire de Ga¬ 
borone en vue du dialogue intercongolais constitue un 
evenement marquant; elle a arrete un ordre du jour et la 
date du debut du travail de fond. La Russie se felicite 
des efforts de toutes les parties qui ont pris part aux 
preparatifs de cette reunion, notamment le facilitateur 
du dialogue intercongolais, le President Masire. Nous 
saluons egalement le debut de negociations directes 
entre le President de la Republique democratique du 
Congo et les dirigeants du Rassemblement congolais 
pour la democratic (RCD) et le Front de liberation du 
Congo, ainsi que les declarations qu’ils ont faites, qui 
attestent leur intention de quitter definitivement la voie 
de la guerre et de se lancer sur celle du dialogue et de 
la reconciliation nationale. Nous comptons que ces de¬ 
clarations se traduiront bientot par des mesures 
concretes permettant de faire avancer le processus de 
paix. Pour sa part, la Russie a l’intention de faire le 
maximum pour veiller a ce qu’ils beneficient du sou- 
tien de la communaute internationale. 

Nous croyons qu’il est de la plus grande impor¬ 
tance que les dirigeants du RCD se conferment a la 
demande de demilitarisation de Kisangani, comme le 
prevoient les resolutions 1304 (2000) et 1355 (2001) 
du Conseil de securite. Ce n’est pas une fin en soi; 
cette tache est dictee par l’objectif plus ambitieux de la 
mise en oeuvre d’un concept global relatif aux opera¬ 
tions de maintien de la paix des Nations Unies en Re¬ 
publique democratique du Congo. Nous esperons que, 


l’ayant compris, les dirigeants du RCD amelioreront 
radicalement leurs relations avec la MONUC. 

II nous semble evident que, dans la mesure ou le 
dialogue intercongolais et le dialogue regional avance- 
ront vers un reglement politique du conflit en Republi¬ 
que democratique du Congo, il faudra s’attacher de 
plus en plus a la question du desarmement, de la demo¬ 
bilisation, de la reinsertion et du rapatriement ou de la 
reinstallation des membres des groupes armes etrangers 
enumeres dans l’annexe de l’Accord de cessez-le-feu 
de Lusaka. 

Nous confirmons notre position qui veut que ce 
processus soit volontaire et beneficie de Fappui de 
toutes les parties au conflit. Nous sommes d’avis que 
ces conditions sont indispensables a la participation 
concrete de l’ONU aux mesures de soutien a ce proces¬ 
sus. D’un point de vue conceptuel, il nous parait ra- 
tionnel d’accorder une place tres prioritaire au renfor- 
cement de la confiance dans les provinces de Lest ou 
les activites des groupes armes s’intensifient. Ma dele¬ 
gation est prete a examiner avec soin les recommanda- 
tions pertinentes du Secretariat en la matiere. 

A plus long terme, nous lions les perspectives de 
reglement de ce probleme au contexte global de la de- 
mocratisation de la vie politique et de la normalisation 
des relations interethniques dans tous les pays de la 
region des Grands Lacs. 

Nous trouvons inquietantes les informations ex- 
tremement affligeantes sur la situation humanitaire et 
des droits de l’homme en Republique democratique du 
Congo. Nous demandons a toutes les parties de prendre 
les mesures indispensables pour y remedier et pour 
cooperer avec le personnel humanitaire international 
afin d’en garantir l’acces a ceux qui ont besoin 
d’assistance. 

M. Corr (Irlande) (parle en anglais ): Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise au- 
jourd’hui cette reunion d’information publique sur la 
Republique democratique du Congo. Comme d’autres, 
je voudrais egalement remercier M. Annabi de son ex¬ 
pose complet et utile, et par son intermediaire, je re¬ 
mercie aussi le personnel du Secretariat et le personnel 
de la Mission de FOrganisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC) de leur 
oeuvre de paix et de reconciliation en Republique de¬ 
mocratique du Congo. Et au nom de ma delegation, je 
m’associe egalement a ceux qui ferment des voeux de 
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succes pour la prochaine visite du Secretaire general 
dans la region. 

Comme l’a dit M. Annabi, Texpose d’aujourd’hui 
est encourageant a certains egards importants, mais il 
provoque egalement un sentiment de frustration face a 
la lenteur des progres dans certains domaines. Quand la 
mission du Conseil est rentree de la Republique demo- 
cratique du Congo a la fin de mai, nous etions plutot 
optimistes quant aux perspectives de paix dans ce pays. 
Lors du dernier debat public sur cette question le 
24 juillet, nous avons exprime notre preoccupation face 
a la lenteur des progres et nous avons rappele que la 
prosperity et la securite futures de la region depen- 
daient du respect de leurs obligations par les signatai- 
res de T Accord de cessez-le-feu de Lusaka. 

Aujourd’hui, trois mois apres la mission du 
Conseil de securite, et un mois apres notre dernier de¬ 
bat sur cette question, il s’avere qu’il faut s’appuyer 
sur les veritables progres que l’on nous a rapportes ce 
matin pour relancer le processus. 

Je voudrais insister brievement sur quelques 
points qui inquietent ma delegation. Nous deplorons 
l’absence, a ce jour, du cadre politique necessaire au 
desarmement, a la demobilisation, a la reinsertion et au 
rapatriement ou a la reinstallation des groupes armes. 
Si les signataires eux-memes ne font pas montre d’une 
volonte politique, l’ONU et la communaute Internatio¬ 
nale dans son ensemble ne peuvent pas faire grand- 
chose. Nous encourageons les autorites de Kinshasa et 
de Kigali a collaborer pour faire avancer ce processus. 

Ma delegation se felicite d’apprendre que le Pre¬ 
sident Kabila a invite la MONUC a inspecter les camps 
ou seraient cantonnes plusieurs milliers de combat- 
tants, et nous l’encourageons vivement a y donner ac- 
ces a la MONUC le plus tot possible. 

Il est temps aussi que les parties proposent des 
plans pour le retrait discipline de toutes les forces 
etrangeres du territoire de la Republique democratique 
du Congo. Il est en outre essentiel, comme cela a ete 
souligne ce matin, que le Rassemblement congolais 
pour la democratic (RCD-Goma) se conforme aux exi¬ 
gences du Conseil de securite sur la demilitarisation de 
Kisangani. Il faut que cesse l’appui, d’ou qu’il vienne, 
accorde aux activites des groupes armes. 

Les malheurs et les souffrances des habitants de 
la Republique democratique du Congo sont profonde- 
ment choquants et alarmants. Nous adjurons la com¬ 


munaute intemationale de reagir avec generosite a leur 
detresse. L’lrlande s’inquiete aussi vivement des viola¬ 
tions des droits de l’homme, et invite toutes les parties 
a respecter pleinement les droits de la personne, a ob¬ 
server les dispositions du droit humanitaire internatio¬ 
nal et a donner un acces sur aux populations dans le 
besoin. L’abus des ressources de la Republique demo¬ 
cratique du Congo, resultat du conflit qui contribue aux 
malheurs de la population, doit cesser immediatement. 

Ma delegation se felicite du succes de la reunion 
preparatoire du dialogue intercongolais et salue chaleu- 
reusement les efforts du facilitateur, Sir Ketumile Ma- 
sire, ainsi que l’esprit constructif dont ont fait montre 
toutes les delegations. Le succes du dialogue est essen¬ 
tiel a la paix et a la stabilite a long terme de la Repu¬ 
blique democratique du Congo et de toute la region. 
Nous attendons avec interet la session de fond du dia¬ 
logue qui commencera le 15 octobre, ainsi que la mise 
en place d’un gouvemement viable et democratique en 
Republique democratique du Congo. 

M. Shen Guofang (Chine) (parle en chinois ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier M. Annabi pour son 
expose. La delegation chinoise est heureuse de voir 
que, grace aux efforts vigoureux du facilitateur, Sir 
Ketumile Masire, la reunion preparatoire du dialogue 
intercongolais s’est tenue avec succes a Gaborone du 
20 au 24 aout, et qu’elle a eu des resultats positifs. 
Cette reunion a ete tres importante. 

Le communique final publie a Tissue de la re¬ 
union a montre qu’il existait un large consensus sur la 
date, le lieu et l’envergure des themes de discussion du 
dialogue intercongolais. Cette reunion a jete les bases 
du processus de paix et il aura aussi une incidence po¬ 
sitive sur la situation dans la region des Grands Lacs. 
Nous estimons que nous devons ce succes a l’effort 
commun entrepris par les representants de toutes les 
parties en Republique democratique du Congo. Nous 
felicitons toutes les parties congolaises de leur volonte 
de defendre les interets de leur peuple, de laisser de 
cote leurs divergences afin de trouver un terrain 
d’entente. Il faut cependant reconnaitre que ce n’est 
qu’un debut. La tache qui reste a accomplir est redou- 
table. C’est est un defi non seulement pour le peuple de 
la Republique democratique du Congo mais egalement 
pour les pays de la region des Grands Lacs et la com¬ 
munaute intemationale dans son ensemble. 

La delegation chinoise estime que toutes les par¬ 
ties de la Republique democratique du Congo doivent 
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continuer de garder a l’esprit l’interet general de leur 
nation. Le pays doit continuer de s’engager dans un 
effort commun pour trouver la voie de la reconciliation 
nationale, ce dans l’interet meme du peuple afin que 
l’independance nationale, la souverainete et 
l’integralite territoriale puissent etre preservees et que 
la paix et le developpement soient realises le plus vite 
possible. 

Nous sommes convaincus que le Rassemblement 
congolais pour la democratic (RCD) doit respecter 
toutes les resolutions du Conseil de securite et accele- 
rer le processus de demilitarisation de Kisangani. Nous 
demandons aussi le retrait immediat, integral et in- 
conditionnel des forces etrangeres du territoire de la 
Republique democratique du Congo, la cessation de 
toute assistance aux groupes armes et l’arret de 
Fexploitation illegale des ressources naturelles de la 
Republique democratique du Congo afin que la paix, la 
stabilite et le developpement puissent s’etablir dans 
l’ensemble de la region des Grands Lacs. Le Conseil de 
securite, pour sa part, doit poursuivre ses efforts dans 
ce domaine. 

Nous esperons que la communaute intemationale 
honorera les engagements qu’elle a pris en foumissant 
a la Republique democratique du Congo l’aide econo- 
mique dont elle a besoin de faqon urgente. Cela sera 
important pour la paix et la stabilite de ce pays ainsi 
que pour le processus de paix lui-meme. Le deploy¬ 
ment rapide et ordonne de la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies en Republique democratique du 
Congo (MONUC)est en soi une garantie de progres 
continu dans le processus de paix en Republique demo¬ 
cratique du Congo. 

La deuxieme phase du deploiement de la 
MONUC doit etre menee a terme le plus rapidement 
possible. A cet egard, nous demandons a toutes les 
parties en Republique democratique du Congo de coo- 
perer pleinement avec la MONUC, et de creer les 
conditions necessaires a son deploiement ordonne et a 
la realisation de son mandat. Nous esperons que le Se¬ 
cretaire general presentera des que possible des re- 
commandations sur la troisieme phase du deploiement 
de la MONUC. En meme temps, nous suggerons que le 
Conseil commence a se saisir de la question de la troi¬ 
sieme phase du deploiement. 

Enfin, la delegation chinoise felicite vivement Sir 
Ketumile Masire des efforts inlassables qu’il a de- 


ployes pour le processus de paix en Republique demo¬ 
cratique du Congo. 

M. Amin (Bangladesh) (parle en anglais ): Ma 
delegation a beaucoup apprecie Fexpose de M. Hedi 
Annabi, qui nous a donne la toile de fond de nos debats 
de ce matin. 

Des faits importants se sont produits depuis la 
demiere reunion que le Conseil a tenue sur ce sujet le 
24juillet, avec la participation de Monsieur 
l’Ambassadeur Morjane. La note la plus importante et 
la plus positive est venue de Gaborone. Ma delegation 
rend hommage a Sir Ketumile Masire qui a si bien diri- 
ge la reunion preparatoire au dialogue intercongolais 
de reconciliation nationale. II a permis d’obtenir un 
accord important sur les questions liees au dialogue; ce 
progres renforce egalement le processus de paix de 
maniere generale. 

Nous avons releve l’optimisme manifesto par le 
Ministre des affaires etrangeres, M. Leonard She Oki- 
tundu; nous voudrions, nous aussi, assister a une fin 
reelle et veritable des hostilites en Republique demo¬ 
cratique du Congo. Nous avons aussi note la declara¬ 
tion faite par le dirigeant du Rassemblement pour la 
democratic (RCD), M. Ruberwa, proclamant que les 
canons se sont tus et qu’aucune des parties ne repren- 
drait les armes. Cette philosophie doit etre entendue 
dans l’ensemble du Congo et de la region des Grands 
Lacs. Cet optimisme, qui pourrait sembler exuberant a 
Fheure actuelle, doit devenir une realite. 

Nous avons egalement releve, bien entendu, les 
exigences des mouvements rebelles quant au desarme- 
ment des forces dites negatives. Ceci constitue egale¬ 
ment une exigence de la part du Conseil de securite. 
C’est egalement une clause importante de FAccord de 
Lusaka. Cette exigence doit etre satisfaite sans plus 
tarder. L’Accord de Lusaka ne prevoit pas de contre- 
partie pas plus que les resolutions du Conseil. Toute- 
fois, il y a un ordre a suivre. A notre demiere reunion, 
le Bengladesh s’est joint a d’autre membres du Conseil 
pour rappeler a la Republique democratique du Congo 
son obligation de se retirer de Kisangani et de ses envi¬ 
rons conformement a la resolution 1304 (2000). Nous 
avons egalement demande une cooperation semblable 
de la part du Front de liberation du Congo et du Mou- 
vement pour la liberation du Congo (FLC/MLC). Nous 
nous joignons aux autres membres du Conseil pour 
reiterer de nouveau ces demandes aujourd’hui. 
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Nous notons avec satisfaction que la conference 
preparatoire a convenu de debuter le dialogue inter- 
congolais le 15 octobre a Addis-Abeba. II est indispen¬ 
sable que l’elan cree a Gaborone soit maintenu a 
Addis-Abeba. L’intervalle d’un mois et demi qui y 
mene devrait etre pleinement utilise par les parties 
congolaises. II incombera a la communaute Internatio¬ 
nale d’assumer sa responsabilite collective en accor¬ 
dant toute l’aide et tout le soutien possibles a ce dialo¬ 
gue. 

A notre demiere reunion sur ce sujet, nous avions 
souligne que le dialogue devait etre ouvert, representa- 
tif, inclusif, et exempt de toute ingerence exterieure. Le 
Bangladesh avait egalement souligne la necessite de 
prevoir la pleine participation de la societe civile 
congolaise. A cet egard, je voudrais rappeler le mes¬ 
sage envoye au Conseil par Sir Ketumile Masire quant 
a la representation des femmes au dialogue inter- 
congolais. Le Conseil a reagi de maniere positive a sa 
lettre, lui indiquant que nous partagions ses inquietudes 
et ses vues sur cette question. Nous engageons le Gou- 
vernement et les autres parties congolaises a accorder 
une attention precise a cette question a l’occasion de la 
preparation du dialogue. 

Nous avons toujours souligne que ce dialogue 
devait etre assume par le peuple de la Republique de- 
mocratique du Congo. A cet egard, il est encourageant 
de noter l’allocation - que nous avons apprise par voie 
de presse - par le Gouvemement de la Republique de- 
mocratique du Congo, d’un million de dollars au fonds 
pour le dialogue, ainsi que des engagements des parties 
armees en opposition. II y a la un geste positif, qui me- 
rite d’etre complete; et la communaute intemationale 
doit maintenir son appui. 

Nous attendons certes avec impatience l’expose 
plus approfondi que Sir Ketumile Masire lui-meme fera 
lorsque le Conseil organisera une reunion avec lui la 
semaine prochaine, peut-etre le 5 septembre. II est en¬ 
courageant de noter que toutes les parties au conflit qui 
s’etaient reunies a Gaborone ont demande le retrait 
immediat des forces etrangeres de la Republique de- 
mocratique du Congo. Leur appel a la liberation des 
prisonniers politiques devrait recevoir l’attention prio- 
ritaire du Gouvemement de la Republique democrati- 
que du Congo. 

Un autre signe positif emanant de la region a pris 
la forme du soutien accorde au Groupe d’experts sur 
1’exploitation illegale des ressources naturelles. Nous 


nous felicitons de l’esprit de cooperation manifesto a 
l’egard du Groupe d’experts par les dirigeants de la 
region. 

En ce qui conceme la mission l’Organisation des 
Nations Unies, nous avons note les progres enregistres 
dans le deployment de la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies en Republique democratique du 
Congo (MONUC), comme nous l’a dit le Sous- 
secretaire general. Comme nous l’avions deja indique, 
l’importance numerique de la MONUC ne repond pas 
aux exigences de la situation. Le Secretaire general, 
dans son septieme rapport, avait dit qu’a ce stade-la il 
ne demandait pas que l’on augmente les effectifs de la 
MONUC au-dela des effectifs autorises. Lors de l’etape 
nouvelle - qui sera fixee bientot, nous l’esperons, a 
mesure qu’avanceront le degagement et le retrait - 
nous devrons envisager l’elargissement de la MONUC. 
Nous sommes tout a fait d’accord avec la France sur ce 
point. 

Le succes de la reunion preparatoire au dialogue 
intercongolais ouvre la voie a la realisation de progres 
dans ces domaines. Il est temps que l’ONU se prepare a 
ce qu’elle devra faire en Republique democratique du 
Congo. Nous avons toujours soutenu que le Conseil 
doit s’engager clairement a envisager d’elargir la 
MONUC, afin que la mission puisse s’acquitter des 
taches qui lui ont ete confiees, de meme que les taches 
additionnelles qu’elle devrait assumer. Il est essentiel, 
sur le plan concret, que le Conseil fasse preuve d’une 
presence, d’une determination et d’un engagement cre- 
dibles en Republique democratique du Congo. Nous ne 
devons accepter aucun pretexte pour justifier les re¬ 
tards dans le retrait des forces etrangeres ou de leur 
retour, car cela detruirait le processus de paix. 

Enfin, la visite de Mme Carol Bellamy en Repu¬ 
blique democratique du Congo etait une initiative op¬ 
portune et appropriee. Cette visite a permis de mettre 
en lumiere des besoins humanitaires pressants. En Re¬ 
publique democratique du Congo, les enfants sont par- 
mi les plus touches par le conflit prolonge. Lorsque 
nous parlons du Congo, nous parlons des 16 millions 
de personnes touchees par la guerre, et ce sont les en¬ 
fants qui souffrent le plus. Selon une estimation du 
Comite international de secours, 2,5 millions de per¬ 
sonnes ont ete tuees en quelque trois annees de guerre 
en Republique democratique du Congo. Le Secretaire 
general a ecrit dans son huitieme rapport que 
« L’impact disproportionne de la guerre sur les jeunes 
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enfants itait l’une des constatations les plus troublantes 
de ces etudes » (S/2001/572, par. 61). 

Le Secretaire general indique que, dans deux des 
districts itudiis, Moba et Kalemie, on estime que 75 % 
des enfants nis pendant la guerre sont morts ou mour- 
ront avant leur deuxieme anniversaire. Pour le Fonds 
des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), la mis¬ 
sion en Ripublique dimocratique du Congo, dans la 
situation actuelle et dans le Congo d’apres le conflit, 
sera une entreprise de grande envergure. Nous esperons 
que cette organisation mobilise actuellement ses res- 
sources pour faire face a cette enorme tache. 

Tandis que FONU demeure attachee a la mise en 
oeuvre de FAccord de Lusaka, il incombe aux parties 
congolaises, y compris les groupes armes, qu’ils soient 
ou non signataires de FAccord, de faire preuve de res¬ 
pect a Fegard de FONU et de son personnel. Nous 
condamnons avec la plus grande vigueur les attaques 
contre un helicoptere de la MONUC pres d’Uvira. 
Nous demandons que Fon precede d’urgence a une 
enquete a ce sujet, et que Fon cesse de harceler le per¬ 
sonnel de la MONUC. Les dirigeants du RCD doivent 
mettre fin a ces actes et collaborer avec la mission de 
FONU. 

Enfin, nous attachons une grande importance au 
role du Secretaire general. Le Secretaire general bini- 
ficie de tout notre appui pour sa visite prochaine dans 
la region. Nous sommes convaincus que sa visite don- 
nera un nouvel elan au processus de paix et aux prepa- 
ratifs d’une reunion eventuelle de haut niveau qui au- 
rait lieu au debut d’octobre, au moment ou nous debat- 
trons de la prochaine phase de la MONUC. 

Mme Lee (Singapour) (parle en anglais) : Nous 
tenons nous aussi a remercier le Sous-Secretaire gene¬ 
ral, M. Annabi, de son expose utile sur F evolution de 
la situation. Nous rendons hommage a Sir Ketumile 
Masire et a son equipe pour le succes de la reunion 
preparatoire, et nous exprimons Fespoir que toutes les 
parties poursuivront cette demarche constructive lors 
du dialogue intercongolais qui se tiendra a Addis- 
Abeba en octobre. Le lieu choisi - Addis-Abeba - est 
symbolique bien sur, car c’est la ville ou siegent 
FOrganisation de Funite africaine (OUA) et 
Forganisation qui lui succede, l’Union africaine. Nous 
souhaitons reaffirmer l’importance de la tenue d’un 
dialogue ouvert, representatif et inclusif entre les par¬ 
ties lors de cet ivenement tres important. 


Le retrait des troupes ougandaises et namibiennes 
represente un pas en avant. Tous les pas en avant sus- 
citent la confiance et donnent un nouvel elan a 
Fensemble du processus de paix. Toutefois, d’apres 
F expose de M. Annabi, le disengagement militaire ne 
se deroule pas tres bien. Meme si les pays qui ont pris 
part au conflit ont officiellement disengage leurs for¬ 
ces, certains renseignements indiquent qu’ils conti- 
nuent a agir par l’entremise de rebelles et de milices. 
Nous devons continuer de faire pression sur ceux qui 
sapent le processus de disengagement. Nous voudrions 
igalement souligner qu’il faut donner a la Mission de 
FOrganisation des Nations Unies en Ripublique dimo- 
cratique du Congo (MONUC) les moyens de 
s’acquitter de ses taches, telles qu’elles sont inoncies 
dans la resolution 1291 (2000). En outre, les parties au 
conflit ont la responsabiliti de rendre les zones qu’elles 
controlent accessibles et sures pour permettre a la 
MONUC d’accomplir son travail. Les renseignements 
selon lesquels un autre hilicoptire de FONU a rbcem- 
ment essuyi des tirs n’ont rien d’encourageants. 

Le Conseil doit igalement continuer de suivre de 
pris le processus de paix et dicourager tout retour en 
arriire. Toutes les parties doivent se rendre compte 
qu’elles font l’objet d’une surveillance itroite de la 
part de la communauti internationale. Nous sommes 
prioccupis par la situation humanitaire en Ripublique 
dimocratique du Congo et nous demandons instam- 
ment que Fon allige sans tarder les souffrances des 
victimes civiles. Les statistiques montrent que deux 
millions de Congolais sont morts depuis le dibut du 
conflit actuel en 1998, et qu’un nombre beaucoup plus 
ilevi de personnes ont besoin de nourriture et de soins 
midicaux. Nous prions les organismes humanitaires 
d’intensifier leurs efforts pour venir en aide a ces per¬ 
sonnes, et nous demandons une fois de plus aux parties 
de permettre aux travailleurs humanitaires d’avoir ac- 
cis en toute sicuriti aux personnes dans le besoin. 

Enfin, nous souhaitons assurer le nouveau Repri- 
sentant spicial du Secretaire giniral en Ripublique 
dimocratique du Congo, M. Amos Namanga Ngongi, 
de notre appui au moment ou il s’apprete a entrer en 
fonctions. 

Mme Achouri (Tunisie) : A Finstar de tous les 
orateurs qui m’ont pricidie, je voudrais igalement 
remercier M. Hidi Annabi pour l’excellent exposi qu’il 
nous a prisenti, exposi riche en informations et por- 
teur de bonnes nouvelles sur la situation en Ripublique 
dimocratique du Congo. C’est un exposi qui a porti 
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essentiellement sur les recents evenements - tres im- 
portants d’ailleurs - survenus depuis notre reunion du 
24 juillet 2001. 

II s’agit notamment et en particulier de la deci¬ 
sion issue de la reunion preparatoire du dialogue inter- 
congolais, d’entamer ce dialogue le 15 octobre pro¬ 
chain, a Addis-Abeba. Cet accord semble annoncer un 
toumant decisif dans le processus de paix en Republi- 
que democratique du Congo et presage d’un denoue¬ 
ment heureux du conflit dans ce pays. Aussi, toutes les 
parties sont-elles appelees a prendre des mesures 
concretes pour assurer que ce dialogue aboutisse a sa 
finalite ultime, a savoir la realisation d’une paix dura¬ 
ble et d’une veritable reconciliation nationale. Le 
Conseil de securite doit appuyer cette entreprise et en- 
courager les parties a entamer le dialogue dans le 
meme esprit qui a prevalu a Gaborone, et c’etait 
d’ailleurs la recommandation qu’a faite le Secretaire 
general quand il a reagi devant la presse, par le biais de 
son porte-parole, par rapport a cet important develop- 
pement. Le Conseil de securite devrait egalement 
continuer a suivre de tres pres cette question. 

Je voudrais, a cet egard, saluer l’initiative de la 
delegation frangaise d’organiser la semaine prochaine, 
au cours de sa presidence du Conseil de securite pour 
le mois de septembre, une reunion avec Sir Ketumile 
Masire, le facilitateur du dialogue intercongolais. Nous 
esperons que cette reunion sera l’occasion pour le 
Conseil de securite d’identifier les voies et les moyens 
concrets de soutenir et d’encourager ce dialogue et de 
faire en sorte que la dynamique de la paix et de la re¬ 
conciliation intercongolaises soit irreversible. 

Je voudrais egalement feliciter la delegation ir- 
landaise pour son initiative egalement de convoquer 
une reunion avec le Comite politique lors de sa presi¬ 
dence du Conseil au mois d’octobre. Nous pensons que 
ces reunions successives permettront a la communaute 
intemationale et au Conseil de securite d’assumer leurs 
responsabilites respectives vis-a-vis du peuple congo- 
lais et vis-a-vis des peuples et des pays de la region des 
Grands Lacs. 

Cependant, force est de reconnaitre que le reta- 
blissement de la paix et de la stability en Republique 
democratique du Congo ne depend pas exclusivement 
du dialogue intercongolais, aussi crucial soit-il pour la 
realisation de cet objectif. Nous nous rejouissons des 
progres qui ont ete signales aujourd’hui en matiere de 
disengagement et de redeployment. Nous felicitons 


aussi bien la Namibie que l’Ouganda des actions 
qu’elles ont entreprises en vue d’honorer leurs enga¬ 
gements, mais il reste que toutes les parties sont tou- 
jours appelees a respecter l’integralite des engagements 
qu’elles ont pris aux termes de l’Accord de Lusaka, du 
plan de Kampala et des sous-plans d’Harare, et a se 
conformer aux resolutions du Conseil de securite inte- 
gralement aussi. Kisangani doit etre demilitarisee 
conformement a la resolution 1304 (2000) du Conseil 
de securite et le RCD-Goma doit se conformer aux de- 
mandes du Conseil de securite a cet egard sans condi¬ 
tions prealables et sans delai. 

Le programme de desarmement, de demobilisa¬ 
tion, de reintegration et de rapatriement ou de reinstal¬ 
lation (DDRRR) des groupes armes demeure la ques¬ 
tion centrale dont depend tout progres dans les autres 
domaines. C’etait une realite que le Secretaire general 
avait signalee devant le Conseil, le 24 juillet. Nous 
sommes assez degus de voir que peu d’actions concre¬ 
tes ont ete entreprises jusqu’ici dans ce domaine. A cet 
egard, ma delegation voudrait indiquer qu’elle aurait 
souhaite que la demarche des ambassadeurs des pays 
membres du Conseil effectuee notamment au sujet du 
programme DDRRR aupres du President Kabila et du 
President Kagame soit plus concluante. Neanmoins, 
nous formulons l’espoir que la visite du Secretaire ge¬ 
neral en Republique democratique du Congo et au 
Rwanda notamment permettra la relance du contact 
direct entre les dirigeants des deux pays et l’amorce 
d’une veritable cooperation pour l’elaboration d’un 
cadre politique, cadre politique indispensable pour la 
mise en oeuvre du programme DDRRR. 

Comme l’a indique le Secretaire general, lors de 
notre reunion du 24 juillet, le processus en Republique 
democratique du Congo n’est pas encore irreversi¬ 
ble. Des defis importants restent a relever, notamment 
par l’Organisation des Nations Unies et le Representant 
special du Secretaire general, M. Ngongi, auquel nous 
adressons a cette occasion tous nos voeux de succes; 
done ce sont des defis qui sont considerables et qui 
restent a relever par M. Ngongi et par l’ONU, cote Se¬ 
cretariat et cote Conseil de securite egalement. 

Je voudrais a cet egard indiquer que ma delega¬ 
tion se rejouit des efforts actuellement deployes par le 
Secretariat et la Mission de l’ONU en Republique de¬ 
mocratique du Congo (MONUC) pour preparer la tran¬ 
sition a la troisieme phase du deployment de la Mis¬ 
sion, phase d’une importance singuliere et pour la- 
quelle la MONUC aura besoin d’avoir a sa disposition 
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tous les moyens requis pour remplir les taches tres 
complexes et assez dangereuses parfois qui lui sont 
assignees. Nous attendons a cet egard avec beaucoup 
d’interet le rapport que nous soumettra le Secretaire 
general prochainement sur la question et d’ores et deja, 
ma delegation voudrait indiquer qu’elle appuiera toute 
recommandation utile que le Secretaire general pre- 
sentera a cet effet. 

Par ailleurs, le retrait effectif total et rapide des 
forces etrangeres du territoire de la Republique demo- 
cratique du Congo demeure un imperatif et 
l’exploitation illegale des ressources naturelles et au- 
tres richesses de ce pays doit cesser le plus tot possible. 
Plus que toute autre chose, les parties congolaises se 
doivent d’entamer leur dialogue dans les meilleures 
dispositions sans ingerence exterieure et les pays 
concemes de la region doivent demontrer, comme l’a 
souligne l’ancien Representant special du Secretaire 
general, M. Kamel Morjane, une volonte politique et 
un engagement inebranlable a concilier les preoccupa¬ 
tions de securite et les exigences d’une stabilite regio- 
nale d’une part, avec la necessite fondamentale 
d’oeuvrer a la restauration de T integrity territoriale, de 
la souverainete et de l’unite de la Republique demo- 
cratique du Congo. Telle, nous semble-t-il, est l’unique 
voie a suivre pour jeter les bases d’une coexistence 
pacifique et de relations de cooperation et de develop- 
pement dans l’interet des peuples de la region long- 
temps prives de la paix et de la securite auxquelles ils 
ont droit et nous exhortons toutes les parties concer- 
nees a se rendre a cette evidence. 

M. Eldon (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Etant place fort loin sur la liste des orateurs de la pre¬ 
sente seance publique, je pense qu’il serait inhumain de 
soumettre le Conseil a une longue declaration preparee 
d’avance, d’autant plus que le Representant permanent 
de la Belgique parlera par la suite au nom de l’Union 
europeenne. Mais je veux remercier le Sous-Secretaire 
general, M. Hedi Annabi, de son expose tres utile, qui 
vient a point nomme etant donne V imminence de la 
visite du Secretaire general en Republique democrati- 
que du Congo et la designation de M. Ngongi, a qui 
nous adressons nos meilleurs voeux. 

Je pense egalement qu’il existe un consensus sur 
le ton de ce que nous attendons ici, et qu’il regne un 
optimisme prudent - bien que des problemes reels sub¬ 
sisted dans quelques domaines. Je crois qu’il existe 
egalement un consensus sur ce que sont ces domaines. 
Je ne vais pas les enumerer a nouveau; d’autres ora¬ 


teurs l’ont fait. Mais je veux simplement souligner 
certains points et poser quelques questions. 

Premierement, comme d’autres, je pense que la 
reunion preparatoire au dialogue national qui s’est te- 
nue a Gaborone a ete un succes considerable, et qu’elle 
est d’une importance considerable. Je crois qu’il faut 
feliciter les partis politiques congolais, la societe civile 
congolaise et, bien entendu, le facilitateur pour le 
grand succes de cette premiere rencontre. Je pense, 
comme l’a dit M. Annabi, que le fait qu’on soit parve¬ 
nu a un accord sur les prisonniers politiques est un tres 
bon signe. J’aimerais saisir cette occasion pour encou- 
rager toutes les parties a faire des progres sur cette 
question. Si nous parvenions a la resoudre, ce serait un 
geste tres important de bonne volonte. 

II est evidemment bon, aussi, qu’une date ait ete 
fixee pour la premiere rencontre a Addis-Abeba. Mais 
il est clair - surtout en voyant ce qui s’est passe a Ga¬ 
borone, qui a ete une chose extremement difficile a 
organiser simplement pour mettre en route la phase 
initiale - que mettre les choses au point a Addis-Abeba 
va exiger un enorme effort administratif. Je pense qu’il 
serait tres bon que nous suivions cela de pres, et surtout 
que le Secretariat suive cela de pres. Je crois que si le 
bureau du facilitateur signale - que ce soit lorsque nous 
rencontrons Sir Ketumile Masire ou par la suite - qu’il 
a besoin d’aide supplemental, il serait tres bon que 
cet appel ne soit pas egare au sein du Secretariat. Je 
serais tres interesse d’entendre les commentaires du 
Sous-Secretaire general a cet egard. 

Comme d’autres, nous restons nous aussi preoc- 
cupes par Kisangani. Nous voyons vraiment la neces¬ 
site de progresser rapidement et de prendre au plus tot 
des mesures en vue de la demilitarisation par le Ras- 
semblement congolais pour la democratic (RCD- 
Goma). 

Je voudrais maintenant parler brievement de de- 
sarmement, de demobilisation, de solutions durables et 
de rapatriement ou de reinstallation. Je crois que dans 
la region de la Mission, on parle maintenant, en se refe- 
rant au nom en anglais des trois D ou D au cube. Cela 
au moins est plus facile a dire. Done, je le dirai. Il est 
de toute evidence important que le programme des 
trois D avance et qu’il avance le plus vite possible et 
sans necessairement attendre la troisieme phase de la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies en Repu¬ 
blique democratique du Congo (MONUC). 
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Je comprends tres bien ce que voulait dire le 
Sous-Secretaire general et j’abonde dans son sens 
quant a la necessite d’un cadre politique. Mais, dans le 
meme temps, je pense que nous devrions tenir compte 
du fait que dans certains secteurs, il ne serait peut-etre 
pas opportun d’attendre des parties qu’elles fassent tout 
elles-meme. 

Nous esperons que le Secretariat et la MONUC se 
montreront aussi proactifs que possible et sauront pro- 
fiter de toutes les occasions qui pourraient s’offrir 
d’appuyer le processus des «trois-D », par exemple a 
Kamina. 

Je serais tres heureux d’entendre tout ce que 
M. Annabi pourrait nous dire aujourd’hui quant aux 
progres realises dans la preparation par le Departement 
des operations de maintien de la paix du processus des 
«trois-D » car, de toute evidence, il faut que nous 
soyons tous prets a assurer le succes de cet effort. Sans 
mouvement prealable sur les «trois-D» - et je 
m’adresse ici aux parties - le processus de paix court le 
risque de s’effondrer. 

Il nous faut egalement resoudre rapidement la 
question de la designation du Coordonnateur des Na¬ 
tions Unies pour l’assistance humanitaire. Il est pri¬ 
mordial que ce poste soit immediatement pourvu si l’on 
veut que l’ONU assure une aide humanitaire rapide et 
ciblee. J’espere que ce message se degagera remporte 
de la reunion du Conseil, aujourd’hui. Cette nomina¬ 
tion doit avoir lieu rapidement. 

J’ai appris egalement avec une certaine inquie¬ 
tude ce que M. Annabi nous a dit des restrictions qui 
pesent sur Faeces au personnel humanitaire dans cer- 
taines regions. Nous esperons, bien entendu, que ces 
difficultes seront aplanies sur le champ. 

Enfin, l’Ambassadeur Strommen de la Norvege a 
fait part de ses preoccupations a propos du traitement 
subi par les enfants, et je voudrais conclure mon inter¬ 
vention en disant que nous partageons avec force ces 
inquietudes. Il est tres important, notamment a la lu- 
miere de la visite de Mme Carol Bellamy, que toutes 
les normes internationales relatives aux enfants soient 
respectees et appliquees. 

M. Kuchinsky (Ukraine): J’aimerais tout 
d’abord, Monsieur le President, vous remercier d’avoir 
convoque cette importante seance sur la situation en 
Republique democratique du Congo a une etape cru- 
ciale du processus de paix dans le pays. J’aimerais 


egalement dire combien ma delegation a apprecie ce 
que le Sous-Secretaire general aux operations de main¬ 
tien de la paix, M. Hedi Annabi, nous a dit d’une ma- 
niere opportune, efficace et tres detaillee. 

Comme les orateurs precedents Font, a juste titre, 
note, les perspectives de voir aboutir les efforts de- 
ployes pour instaurer la paix et la stabilite en Republi¬ 
que democratique du Congo n’ont jamais ete aussi 
prometteuses qu’aujourd’hui. Certaines mesures positi¬ 
ves ont ete prises par les parties pour relancer le dialo¬ 
gue politique, pour assurer la mise en oeuvre du ces- 
sez-le-feu, pour promouvoir le dialogue intercongolais 
et pour favoriser le disengagement, ainsi que le rede- 
ploiement des forces. 

Malheureusement, nous ne sommes pas en me- 
sure de dire que le processus de paix a maintenant at- 
teint un point de non-retour, et qu’il est devenu irrever¬ 
sible. L’attitude recalcitrante de certaines des parties, et 
les efforts qu’elles deploient pour maintenir le statu 
quo indiquent, de toute evidence, les difficultes qui 
menacent encore le processus de paix. 

La situation precaire, comme elle l’est, reste liee 
a de nombreux problemes politiques, militaires et so- 
ciaux dont le reglement depend, a son tour, de la vo- 
lonte des parties de respecter les engagements auxquels 
elles ont souscrit en vertu de l’Accord de paix de Lusa¬ 
ka. A cet egard, il est extremement important que les 
parties interessees comprennent que seule une solution 
globale aux problemes, doublee d’une volonte de pro- 
ceder a un dialogue constructif et a des compromis, 
pourrait donner des resultats effectifs aboutissant a un 
reglement significatif du conflit. 

C’est dans cet esprit que nous saluons 
l’aboutissement de la reunion preparatoire tant attendue 
au dialogue national intercongolais qui s’est tenu re- 
cemment a Gaborone. Nous partageons Fopinion gene- 
rale selon laquelle les resultats de la reunion ont depas- 
se les attentes. A ce sujet, je voudrais rendre hommage 
a Sir Ketumile Masire et a son equipe pour leur travail 
assidu et pour les efforts qu’ils ont deployes en vue de 
permettre que cette reunion ait lieu et qu’elle aboutisse. 

Il est important que les representants du Gouver- 
nement congolais, les rebelles, l’opposition non armee 
et la societe civile, soient parvenus a un accord de 
compromis sur un certain nombre de questions tou- 
chant le dialogue intercongolais, Fun des elements 
clefs de l’Accord de Lusaka. Ceci nous parait des plus 
encourageants pour l’ensemble du processus de paix. 
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Ce qui est egalement prometteur, c’est le fait que di¬ 
vers representants congolais aient convenu de se reunir 
en octobre a Addis-Abeba pour discuter des questions 
en suspens. Nous les encourageons a preserver Fesprit 
de Gaborone pendant le temps qui reste avant 
l’ouverture du dialogue intercongolais, et de s’abstenir 
de tout ce qui pourrait compromettre les progres deja 
realises. 

En outre, le progres du dialogue intercongolais 
devrait s’accompagner d’un progres dans la mise en 
oeuvre d’autres aspects de l’Accord de Lusaka, tels que 
le retrait de toutes les forces etrangeres du territoire de 
la Republique democratique du Congo et le desarme- 
ment, la demobilisation, la reinsertion, le rapatriement 
ou la reinstallation de tous les groupes armes. Les me- 
sures appropriees prises a cet egard constituent les cri- 
teres fondamentaux d’une paix durable en Republique 
democratique du Congo et dans la region en general. 

Quant a la question des groupes armes dont les 
attaques et les actes de violence ont menace les efforts 
de paix, nous estimons qu’il existe une necessite ur- 
gente d’appliquer une strategic clairvoyante, notam- 
ment en vue d’etablir un cessez-le-feu effectif sur tout 
le territoire du Congo, accompagne de la remobilisa¬ 
tion de toutes les parties pour la mise en oeuvre des 
obligations qu’elles ont contractees en vertu de 
l’Accord de paix de Lusaka. 

Nous restons profondement preoccupes par le 
retard apporte a la demilitarisation de Kisangani qui, 
aujourd’hui, reste Fun des principaux obstacles au pro¬ 
cessus de paix en Republique democratique du Congo. 
Apres le Rwanda et l’Ouganda, le Rassemblement 
congolais pour la democratic (RCD-Goma) devrait 
maintenant honorer cette obligation sans plus tarder. 
Nous renouvelons notre appel a tous ceux qui ont de 
l’influence aupres du RCD-Goma pour qu’ils leur fas- 
sent part de cette exigence et permettent de realiser 
enfin cette etape decisive du processus de paix. 

Ma delegation est absolument convaincue que le 
Conseil de securite devrait s’engager clairement, 
conformement a sa politique, a envisager d’elargir la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies en Repu¬ 
blique democratique du Congo (MONUC) pour lui 
permettre de remplir pleinement remplir les taches qui 
lui ont ete confiees, ainsi que d’eventuelles taches sup- 
plementaires. Nous sommes certains qu’il existe la ne¬ 
cessite pratique pour le Conseil d’avoir une presence 
credible, et de faire preuve de determination et de res- 


ponsabilite en Republique democratique du Congo. 
Nous avons vu en Sierra Leone la difference que peut 
apporter une presence credible de l’ONU. 

Nous exhortons de nouveau les parties a laisser 
de cote des ambitions creuses et a se lancer dans la 
mise en oeuvre de l’Accord de Lusaka. Nous sommes 
fermement convaincus que seule la poursuite du dialo¬ 
gue et d’une cooperation efficace propre a renforcer le 
climat de confiance entre les parties permettra de venir 
a bout de leurs reticences et de leurs doutes mutuels. 
C’est done avec satisfaction et avec espoir que nous 
attendons la poursuite de contacts et d’un dialogue en¬ 
tre les dirigeants de la region. 

Pour terminer, je voudrais souligner une fois de 
plus que, pour etre efficace, tout processus de paix doit 
etre accompagne d’une aide economique. Dans ce 
contexte, nous nous felicitons du lancement de 
l’element economique de la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies en Republique democratique du 
Congo (MONUC), avec la reprise de la navigation sur 
le fleuve Congo. Ma delegation reitere l’appel a la 
communaute des donateurs d’etablir des projets locaux 
a effet rapide afin d’ameliorer la vie quotidienne des 
congolais. 

M. Hume (Etats-Unis d’Amerique) (parle en an¬ 
glais) : Je voudrais vous remercier, Monsieur le Presi¬ 
dent, d’avoir convoque cette seance, que nous conside- 
rons comme le prelude a une serie d’importantes deli¬ 
berations du Conseil de securite sur la crise dans la 
region des Grands Lacs. Nous sommes heureux de voir 
que votre delegation a travaille avec celles des deux 
prochains presidents pour s’assurer que ces questions 
restent au premier rang de nos travaux. Je voudrais 
aussi remercier le Sous-Secretaire general, charge du 
Departement des operations de maintien de la paix, 
M. Annabi, pour son expose. Je voudrais rappeler brie- 
vement que nous avons note la releve de la garde au 
Congo avec le depart du Representant special Morjane, 
qui a tres certainement fait honneur a l’Organisation 
des Nations Unies. Nous presentons nos meilleurs 
voeux au nouveau Representant special, M. Ngongi, et 
a ses collaborateurs. 

La mise en oeuvre de l’Accord de cessez-le-feu 
de Lusaka a pris Failure de montagnes russes. On ne 
peut que se feliciter du deployment des premiers ele¬ 
ments de la Mission de FOrganisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC), et du maintien du cessez-le-feu et des li- 


20 


0152424f.doc 



S/PV.4361 


gnes de disengagement. II y a eu des progres dans le 
retrait de certaines forces etrangeres, mais les forces 
des principaux belligerents restent en place. La recente 
reunion preparatoire au dialogue intercongolais a ete 
une etape importante -une etape que ma delegation 
attend avec interet de discuter lors de la seance publi- 
que avec le President Masire. 

En revanche, la situation humanitaire et la situa¬ 
tion des droits de l’homme au Congo ne s’est pas ame- 
lioree; c’est une grave source de preoccupation. Les 
forces negatives continuent de recevoir des armes, et 
nous constatons une recrudescence des combats dans le 
Sud-Kivu. Nous avons entendu ce matin que de nou- 
veaux actes de violence risquaient de se produire dans 
le district d’lturi. Nous sommes vivement preoccupes 
de la nouvelle offensive dans le Sud-Kivu menee par 
les membres des ex-Forces armees rwandaises (ex- 
FAR) et les Interahamwe, et de ce que ces forces sem- 
blent etre appuyees par des des elements du Gou- 
vemement. Ces combats vont entraver, au lieu 
d’encourager, le processus de paix, comme il est evi¬ 
dent pour tous. 

Bien que la population de Kisangani n’ait pa seu 
a subir les ravages de nouveaux combats, leur ville n’a 
pas encore ete demilitarisee. Enfin, nous attendons en¬ 
core un plan credible; ce plan doit etre fonde sur un 
consensus politique regional pour le desarmement et la 
demobilisation des forces negatives, en particulier l’ex- 
FAR et les Interahamwe. 

Nous nous felicitons de ce que le Secretaire ge¬ 
neral, Kofi Annan, va bientot se rendre a Kinshasa, 
Kigali et Kisangani, et de ce qu’il sera accompagne de 
son nouveau Representant special. La visite du Secre¬ 
taire general souleve la question cruciale de savoir si 
nous sommes arrives au point de transition vers la 
phase III du plan d’operations de la MONUC. Nous 
attendons avec interet sa visite et le rapport qu’il fera 
suite a cette visite, et dans lequel nous esperons qu’il 
abordera quelques unes des questions dont je vais faire 
etat. Le retrait des forces etrangeres, et le desarmement 
et la demobilisation des forces negatives sont des 
questions etroitement liees qui constituent la prime de 
touche de la volonte politique des parties. Nous atten¬ 
dons avec interet 1’opinion du Secretaire general sur la 
fagon de progresser sur ces points. 

Le Gouvemement des Etats-Unis tient a ce que la 
MONUC joue un role dans le desarmement volontaire 
et la demobilisation des forces negatives, mais nous 


nous toumerons vers d’autres entries intemationales 
pour planifier et mettre en oeuvre la reintegration, le 
rapatriement, et la reinstallation de tous les individus 
qui ne feraient pas l’objet d’un acte d’accusation de la 
part du Tribunal penal international pour le Rwanda. 
Cela exigera naturellement une collaboration etroite 
entre la MONUC, les organismes des Nations Unies, 
les organisations non gouvemementales et les gouver- 
nements de la region. Nous esperons que la planifica- 
tion de l’ONU ira de pair avec celle de la Commission 
militaire mixte et des gouvemements de la region. 

Le Secretaire general a aide au maintien d’un 
processus de dialogue bilateral entre le President Ka¬ 
game et le President Kabila. La mission du Conseil de 
securite qui s’est rendue dans la region au printemps 
dernier a reconnu que c’etait une voie diplomatique 
cruciale qui dev ait etre renforcee. Quand les deux pre¬ 
sidents etaient ici il y a huit mois, l’Ambassadeur Cun¬ 
ningham leur a dit que le Gouvemement des Etats-Unis 
avait la conviction qu’ils avaient un interet commun a 
assurer que le territoire du Congo n’etait pas utilise par 
des forces negatives pour destabiliser la region. Notre 
message, que nous avons continuellement repete tant 
en public qu’en prive, est qu’il est preferable que les 
interets essentiels a long terme des deux pays en ma- 
tiere de securite soient abordes dans le cadre d’une po¬ 
litique de cooperation. 

Nous esperons que le Secretaire general insistera 
une fois de plus sur l’imperatif de contacts bilateraux 
entre les Gouvemements de la Republique democrati- 
que du Congo et du Rwanda. Ces contacts devraient 
intervenir au niveau des chefs d’Etat, mais ils devraient 
egalement etre reproduits aux niveaux militaire et di¬ 
plomatique superieurs des deux pays. Nous pensons 
que la poursuite des interets essentiels communs a long 
terme en matiere de securite commune est cruciale pour 
la mise en oeuvre des objectifs militaires enonces dans 
l’Accord de Lusaka. 

En reaction a trois incidents distincts concernant 
des combats impliquant des forces rwandaises et ou- 
gandaises a Kisangani, le Conseil de Securite a deman¬ 
ds, dans sa resolution 1034 (2000), la demilitarisation 
de la ville. Nous esperons que le Secretaire general 
evoquera cette question lorsqu’il se rendra a Kisangani, 
et aussi lorsqu’il ira a Kigali et a Kinshasa. Tandis que 
la resolution du Conseil de securite demande la demi¬ 
litarisation de Kisangani, le plan de disengagement de 
Kampala donne au Rassemblement congolais pour la 
democratic (RCD) le droit d’administrer la ville jus- 


0152424f.doc 


21 



S/PV.4361 


qu’a ce que de nouvelles structures nationales soient en 
mesure d’assumer cette fonction. 

Comme il a ete dit aujourd’hui, la demande for- 
mulee dans la resolution 1304 (2000) tendant a la de¬ 
militarisation de Kisangani continue de refleter la po¬ 
sition unanime du Conseil de securite. Nous esperons 
que le Secretaire general et son nouveau representant 
special pourront lancer le processus de mise en oeuvre 
de cette resolution, de preference en cooperation etroite 
avec les dirigeants du RCD. 

Pour terminer, nous esperons que le Secretaire 
general pourra travailler avec le Gouvemement du 
Congo afin de nommer et d’envoyer un Coordonnateur 
des Nations Unies pour l’assistance humanitaire. Je 
pense qu’un point saillant de Fexpose d’aujourd’hui 
etait que malgre les progres qui ont ete enregistres dans 
certains domaines, il n’y a vraiment pas eu de progres 
significatif dans les efforts visant a faire sortir la 
population du Congo de la situation dangereuse dans 
laquelle elle se trouve depuis trop longtemps. Nous 
pensons qu’une direction adequate des operations sur le 
terrain, en cooperation avec le Gouvemement congo- 
lais, donnera de l’espoir a la population, en particulier 
dans les regions dechirees par la guerre. Nous savons 
que nos partenaires dans la communaute des organis- 
mes intemationaux de secours ressentent cruellement le 
manque de cette direction des operations, et nous 
esperons que cette situation sera reglee le plus vite pos¬ 
sible. 

Le President (parle en espagnol ) : Je voudrais 
faire une declaration en ma qualite de representant de 
la Colombie. 

Ma delegation voudrait remercier le Sous- 
Secretaire general, M. Hedi Annabi, de Fexpose ex- 
haustif qu’il nous a presente au sujet de la situation 
actuelle en Republique democratique du Congo. Nous 
sommes tres encourages par les nouvelles positives que 
nous avons requ sur le respect du cessez-le-feu, le 
disengagement et le retrait des troupes etrangeres du 
territoire congolais. Mais nous sommes surtout en¬ 
courages par les bons resultats de la premiere reunion 
preparatoire au dialogue intercongolais des 20 et 
24 aout, sur laquelle le facilitateur, Sir Ketumile Ma- 
sire, fera rapport au Conseil la semaine prochaine. Lors 
de nos contacts avec son bureau pendant le mois 
d’aout, nous avons pu constater qu’il etait pret a ren- 
contrer le Conseil le 5 septembre. 


La decision d’engager le dialogue a partir du 
15 octobre a Addis-Abeba avec la pleine participation 
des parties congolaises signataires de 1’Accord de 
cessez-le-feu de Lusaka et des representants des forces 
vives du pays constitue une evolution positive de la 
situation. 

En ce qui conceme le rapport que nous a presente 
M. Annabi, je voudrais egalement souligner les aspects 
preoccupants de la situation en Republique democrati¬ 
que du Congo. D’un cote, des combats se livrent en¬ 
core dans la partie est du pays dans le cadre 
d’operations lancees par des groupes rebelles non si¬ 
gnataires de l’Accord de Lusaka; d’un autre cote les 
difficultes persistent quant a la demilitarisation de Ki¬ 
sangani malgre les efforts deployes par la Mission des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) pour maintenir le dialogue avec les repre¬ 
sentants du Rassemblement congolais pour la demo¬ 
cratic (RCD). 

Cependant, c’est la situation humanitaire qui nous 
preoccupe le plus et sur ce point nous sommes d’accord 
avec les differentes delegations qui sont intervenues. 
Nous tenons notamment a souligner l’importance de la 
visite de Mme Carol Bellamy du Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance (UNICEF) dans la region est de la 
Republique democratique du Congo ce mois-ci. Nous 
regrettons qu’elle n’ait pas pu participer a cette seance 
du fait qu’elle doit assister a la Conference mondiale 
contre le racisme en Afrique du Sud a partir de cette 
semaine. La visite de Mme Bellamy a contribue a met- 
tre en evidence les besoins des mineurs dans ce conflit, 
notamment pour ce qui est de l’acces des organes hu- 
manitaires dans les zones reglementees ou il y a des 
populations en danger et ou Fon recrute des enfants 
soldats des deux cotes de la frontiere. C’est pourquoi 
nous tenons a feliciter l’UNICEF de cette initiative. 

Enfin, nous tenons a souligner l’importance de la 
visite dans la region que va faire, a partir de la semaine 
prochaine, le Secretaire general accompagne de son 
nouveau Representant special et chef de la MONUC, 
M. Amos Namanga Ngongi. Nous esperons que les 
resultats de cette visite aideront a maintenir la bonne 
orientation qu’ont prise les evenements en Republique 
democratique du Congo. 

Pour terminer, je voudrais associer la voix de ma 
delegation aux aspirations du peuple congolais expri- 
mees par son ministre des affaires etrangeres, Leonard 
Okitundu, la semaine demiere a Gaborone lorsqu’il a 
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dit que la guerre etait finie. C’est a cela qu’aspirent ma 
delegation ainsi que tous les membres du Conseil de 
securite. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. Je donne maintenant la parole au Repre- 
sentant de la Republique democratique du Congo. 

M. Mukongo Ngay (Republique democratique du 
Congo): Monsieur le President, au moment ou votre 
mandat a la presidence du Conseil de securite touche a 
sa fin, j’ai l’agreable devoir de vous presenter mes 
chaleureuses felicitations et de vous dire l’admiration 
de ma delegation pour l’excellente qualite de travail 
que vous avez imprimee aux travaux du Conseil de 
securite durant ce mois d’aout. 

Je voudrais egalement feliciter le Representant 
permanent de la Chine, votre predecesseur, pour avoir 
gere avec succes les dossiers tres complexes que le 
Conseil a eu a examiner au courant du mois de juillet 
passe. 

Comme nous attendons tous avec impatience le 
declenchement de la phase III du deployment de la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies en Repu¬ 
blique democratique du Congo (MONUC), je saisis 
l’occasion qui m’est offerte de prendre la parole devant 
le Conseil pour presenter de vive voix, les encourage¬ 
ments de ma delegation et de tout le peuple congolais a 
ceux dont le devouement a la cause de la paix a permis 
d’ouvrir une veritable « fenetre d’opportunite » dans le 
processus de paix dans mon pays. Cette «fenetre 
d’opportunite » nous permettra, si elle ne se referme 
pas, de voir dans un futur tres proche, Tissue de la 
guerre qui dechire mon pays depuis plus de trois ans 
maintenant. 

Cet honneur revient plus particulierement a 
M. Kofi Annan, Secretaire general de l’Organisation 
des Nations Unies qui s’y est investi personnellement, 
aux pays donateurs et fournisseurs de contingents, aux 
dirigeants africains et a l’Union africaine pour les ef¬ 
forts inlassables qu’ils deploient en faveur de la paix 
dans mon pays. 

C’est aussi 1’occasion pour moi de rendre un 
hommage merite a l’Ambassadeur Kamel Morjane, 
Representant special du Secretaire general en Republi¬ 
que democratique du Congo dont le mandat a la tete de 
la MONUC a ete couronne de succes apres la traversee 
bien reussie de plusieurs zones de turbulence notam- 
ment lors de la mise en place d’officiers militaires de 


liaison a l’arriere des differents quartiers generaux mi¬ 
litaires et lors du deployment des observateurs militai¬ 
res dans le cadre de l’execution de la deuxieme phase 
de la MONUC. 

Au nom de mon gouvemement, je salue l’arrivee 
aux commandes de « l’appareil MONUC » de son nou¬ 
veau commandant de bord, Monsieur Amos Namanga 
Ngongi qui, j’en suis con vain cu, va militer, des la prise 
de ses fonctions, pour T application a la lettre des diffe- 
rentes resolutions et recommandations du Conseil et 
pour un deploiement massif, rapide et complet de la 
MONUC dans le cadre de la troisieme phase de 
l’operation afin de meriter d’une part, la confiance que 
le Secretaire general a placee en sa personne et de re- 
pondre d’autre part, aux attentes bien connues du peu- 
ple congolais. 

Je presente egalement mes felicitations au facili- 
tateur Ketumile Masire pour le succes de la reunion de 
Gaborone. 

Quant aux honorables membres du Conseil, il 
demeure etabli, et nul ne l’ignore, que la participation 
du Conseil et de la communaute intemationale aux ef¬ 
forts de paix dans mon pays a permis quelques avan- 
cees, mais il faut reconnaitre que le Conseil aurait pu 
faire mieux. 

Puis-je cependant me permettre de lui rappeler 
que les regards de la communaute intemationale sont 
desormais toumes vers lui. Il est appele a relever en ce 
moment un grand defi, celui d’user des prerogatives de 
la Charte de l’ONU pour retablir la Republique demo¬ 
cratique du Congo et son peuple dans leurs droits ba- 
foues par trois ans d’une agression barbare et inutile. 

Il a pour cela l’obligation d’agir conformement a 
toutes ses resolutions pertinentes, de la resolution 
1234 (1999) du 9 avril 1999 a la resolution 
1355 (2001) du 15 juin 2001. Il peut egalement faire 
usage des principes de base de la declaration de San 
Francisco du 26 juin 1945, principes qui constituent le 
fondement meme de la Charte des Nations Unies et qui 
introduisent les peuples du monde entier dans la vie 
juridique intemationale tout en exaltant le respect du a 
la dignite de la personne humaine, a la defense des li¬ 
beries, a l’affirmation de l’egalite, de l’independance et 
de la souverainete des Etats. 

Aujourd’hui encore plus qu’hier, la necessite de 
demilitariser la ville de Kisangani reste d’actualite. Ma 
delegation releve avec surprise que c’est ce moment ou 
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le peuple congolais aspire le plus a la paix que certains 
choisissent pour allonger deliberement les etapes et les 
echeances du processus de paix dans mon pays. II en 
est ainsi notamment du refus persistant du Rassemble- 
ment congolais pour la democratie-Goma (RCD-Goma) 
de demilitariser la ville de Kisangani, malgre les multi¬ 
ples resolutions du Conseil lui enjoignant de le faire. II 
appartient plutot au Conseil de constater ce refus et de 
faire appliquer a l’encontre du RCD-Goma les mesures 
preconisees dans ses precedentes resolutions. 

Temoin, par excellence, du martyre et de la souf- 
france du peuple congolais, symbole politique et phy¬ 
sique du renouveau et du retour a la dignite de tout un 
peuple, la ville de Kisangani doit etre totalement demi- 
litarisee pour eliminer les effets du profond trauma- 
tisme dont souffre la population depuis les graves af- 
frontements dans les rues de cette ville entre l’Armie 
patriotique rwandaise (APR) et les Forces de defense 
du peuple ougandais (UPDF). 

D’autre part, mon gouvemement relive avec re¬ 
gret que malgre 1’engagement pris lors de la onzieme 
session du Comite politique, l’une des parties n’a tou- 
jours pas complete son redeployment et son disenga¬ 
gement sur ses nouvelles positions defensives telles 
que definies par les sous-plans de Harare, et ce, en 
violation des resolutions 1341 (2001) et 1355 (2001) 
du Conseil. Ceci empeche mon gouvemement 
d’assumer ses responsabilites, notamment de mettre en 
place une administration civile dans les zones a iva- 
cuer en deqa de la ligne de disengagement. 

Cette lenteur dilibiriment entretenue a pour effet 
de retarder l’exicution complite de la phase II du di- 
ploiement de la MONUC alors que conformiment a 
l’esprit de l’Accord de Lusaka, le peuple congolais 
avance dija bien sur le chemin du dialogue. Mon gou¬ 
vemement pense que le moment est plus qu’indiqui 
pour que le Conseil de sicuriti assume pleinement ses 
responsabilitis et traduise dans les faits ses nombreuses 
et pertinentes risolutions sur la situation dans mon 
pays, notamment en ordonnant le diclenchement rapide 
de la phase III du diploiement de la MONUC qui doit 
accompagner le retrait des troupes degression et des 
autres forces itrangires du territoire de la Ripublique 
dimocratique du Congo. 

Sur toute l’itendue du territoire de la Ripublique 
dimocratique du Congo, de Goma a Matadi, de Gba- 
dolite a Lubumbashi, d’lkela a Kikwit, de Mbuji-Mayi 
a Yangambi et de Kinshasa a Kisangani, le peuple 


congolais qui tient a l’uniti de son territoire, au respect 
de son indipendance et de sa souveraineti nationale, 
est las des effets d’une guerre degression tant inutile 
qu’insensie et qui lui a iti imposie par surprise. La 
reunion priparatoire au dialogue intercongolais dont 
les travaux se sont achevis, vendredi dernier, est la 
preuve du disir ardent de paix qui anime ce peuple di¬ 
termini a avancer vers la reconciliation nationale et 
vers la culture des vertus dimocratiques afin de 
s’atteler a la lourde tache de la reconstruction nationale 
dans le respect de la diversiti politique, des droits de 
l’homme et des libertis fondamentales. 

Comme les membres le savent, l’esprit 
d’ouverture dont mon gouvemement fait preuve depuis 
l’avinement au pouvoir de S. E. le giniral-major Jo¬ 
seph Kabila, Prisident de la Ripublique, a iti pour tout 
le peuple congolais un gage commun d’une reprise de 
confiance entre les diffirentes tendances. La presence 
de mon gouvemement aux assises de Gaborone aura 
iti la preuve, si besoin en itait encore, de sa ditermi¬ 
nation de considirer sirieusement la question du dialo¬ 
gue intercongolais. 

Comme l’a annonci le Ministre des affaires 
itrangires de mon pays, S. E. M. Lionard She Okitun- 
du, lors de la confirence de presse qu’il a tenue a 
Kinshasa, ce lundi 27 aout 2001, d’une maniire gini- 
rale, on peut retenir des travaux du pridialogue de Ga¬ 
borone, une volonti manifeste en faveur du retour de la 
paix au Congo en commenqant par le retrait des troupes 
itrangires mais aussi un appel pathitique et patriotique 
en faveur de la cohision, de la concorde nationale et de 
la reconciliation de tous les fils et filles de la Ripubli¬ 
que dimocratique du Congo et ce, dans le but ultime de 
permettre l’organisation d’ilections libres, transparen- 
tes et dimocratiques. 

Ces travaux gardent le mirite d’avoir produit des 
risultats encourageants et significatifs, dont la date du 
dibut du dialogue fixie au 15 octobre prochain, a 
Addis-Abeba comme le lieu du dialogue, le riglement 
intirieur du dialogue national, l’ordre du jour, la dicla- 
ration de retrait des forces itrangires et le pacte ripu- 
blicain. II appartient disormais au Conseil de sicuriti 
de soutenir cette volonti et de saisir cette occasion 
pour obtenir enfin le retrait immidiat, inconditionnel, 
total et difinitif des forces d’occupation rwandaises, 
ougandaises et burundaises du territoire de la Ripubli¬ 
que dimocratique du Congo et des autres armies itran¬ 
gires, selon l’ordre de retrait itabli par sa resolution 
1304 (2000), afin de permettre justement aux filles et 
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aux fils de ce pays de «laver leur linge sale en fa- 
mille ». 

Quant aux preoccupations securitaires avancees 
par les pays agresseurs, mon gouvemement a pris 
l’option d’empecher ces pays de continuer a se livrer a 
des manoeuvres de diversion destinees a perenniser 
l’occupation du territoire de la Republique democrati- 
que du Congo, et a justifier la poursuite des hostilites 
favorables au pillage et a T exploitation illicite des res- 
sources naturelles et autres richesses de notre pays. 

C’est pourquoi, bien qu’agresse en violation fla¬ 
grante de la Charte des Nations Unies et du droit inter¬ 
national, mon pays reitere ses bonnes dispositions a 
regler pacifiquement et definitivement le conflit qui 
l’oppose aux trois pays agresseurs. Mon pays n’a pas 
d’intentions cachees contre les pays agresseurs et je 
puis assurer que mon gouvemement ne tolerera nulle- 
ment que le territoire national serve de base de lance- 
ment d’operations visant a destabiliser les pays voisins 
avec lesquels il tient a vivre en bonne intelligence. Par 
consequent, je prends la liberte d’annoncer au Conseil 
ce matin que dans quelques jours, mon gouvemement, 
qui prend au serieux les revendications securitaires du 
Rwanda, va convier les ambassadeurs et membres du 
corps diplomatique accredites en Republique democra- 
tique du Congo pour leur annoncer les mesures de 
cantonnement necessaires qu’il a prises dans le cadre 
des plans de desarmement, de demobilisation, de re- 
installation ou de rapatriement et de reinsertion. II in¬ 
vite des lors le Conseil de securite et l’ONU a en faire 
le constat et a aider a 1’execution de ces mesures 
conformement aux plans de desarmement, de demobili¬ 
sation, de reinstallation ou de rapatriement et de rein¬ 
sertion proposes en application de 1’Accord de cessez- 
le-feu de Lusaka. 

Concemant la question des droits de l’homme, le 
constat fait par le Rapporteur special, M. Roberto Gar- 
reton, a Tissue de sa recente tournee dans mon pays, 
reste d’actualite, notamment lorsqu’il conclut que des 
progres avaient ete enregistres dans ce domaine du cote 
du Gouvemement. Par contre, il n’a pas eu tort de de- 
plorer la situation dans les territoires sous occupation 
ou se poursuivent les tueries et assassinats dont il tient 
pour responsables les rebelles congolais et leurs allies 
rwandais et ougandais. 

Au moment ou l’attention de beaucoup etait tour¬ 
nee vers Gaborone ou se deroulaient les travaux prepa- 
ratoires du dialogue intercongolais, la machine 


d’extermination des populations congolaises guidee par 
les pays agresseurs n’a pas arrete de fonctionner. Mas¬ 
sacres, enlevements et deportations des populations 
congolaises se sont poursuivis sans desemparer. Selon 
un communique de l’organisation non gouvemementale 
« SOS droits de l’homme en catastrophe », qui opere 
dans le Sud-Kivu, neuf personnes au total ont ete exe¬ 
cutes sans jugement par les elements de TArmee pa- 
triotique rwandaise dans la ville meme d’Uvira, du 2 au 
3 aout 2001. Entre janvier et juillet de cette annee, 
108 personnes ont ete tuees a Uvira par les troupes 
rwandaises, pour la plupart des jeunes dont l’age varie 
entre 20 et 30 ans, ainsi que des enfants de 3 ans. Qua- 
tre-vingt-cing jeunes Congolais recemment arretes par 
les elements de TArmee rwandaise dont 47 a Buriba et 
38 a Kiliba, en territoire d’Uvira, ont disparu. Ils au- 
raient ete deportes au Rwanda selon l’Agence des mis- 
sionnaires « Misna » qui a rapporte les faits. Face a ce 
recidivisme notoire des pays agresseurs, leur retrait 
sans delai du territoire de la Republique democratique 
du Congo s’impose comme un prealable incontoumable 
au redressement de la situation des droits de l’homme 
dans cette partie du pays et au retablissement de la 
paix. 

Sur le plan humanitaire, tous les rapports des or¬ 
ganisations humanitaires sur la Republique democrati¬ 
que du Congo sont unanimes sur le fait que le conflit 
actuel a engendre ce que le Premier Ministre beige a 
appele « la catastrophe humanitaire » qui est Tune des 
pires que le monde ait connue jusque-la. Trois ans de 
guerre ont suffi pour releguer mon pays a la cent cin- 
quante-deuxieme position sur 174 pays, selon 
l’indicateur du developpement humain du Programme 
des Nations Unies pour le developpement, soit un recul 
de 12 places. 

Les consequences en sont bien sont connues - 
plus de 2,5 millions de morts, 2 millions de personnes 
deplacees a l’interieur du pays, dont la plupart sont des 
enfants separes de leurs families, plus de 16 millions 
de personnes vivant dans un besoin critique d’aide hu¬ 
manitaire, et 18,5 millions de personnes manquant 
d’acces aux soins de sante. Face a cette situation, mon 
gouvemement demande au Conseil de securite de pren¬ 
dre en compte les recommandations tres pertinentes 
faites recemment par les organisations non gouveme- 
mentales Oxfam, Save the Children et Christian Aid. 

Mon gouvemement, qui a toujours offert sa pleine 
collaboration a l’ouverture des couloirs humanitaires, 
invite egalement le Conseil de securite a augmenter sa 
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pression sur ceux qui continuent a faire obstruction a 
faction des organismes humanitaires, afin qu’ils faci- 
litent T amelioration des conditions d’acces des tra- 
vailleurs humanitaires a des regions jusque la tres peu 
accessibles pour la redistribution de l’aide et le calcul 
par province du nombre des personnes deplacees. 
L’effort consistera egalement a faciliter l’ouverture des 
couloirs humanitaires qui permettront de renouer des 
liens commerciaux entre Kinshasa et les provinces de 
Test et du nord du pays, selon le plan propose par 
l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
1’agriculture (FAO). 

Quant a la dimension economique de la situation, 
mon gouvemement se felicite de la demarche du 
Conseil de securite qui a sollicite la participation des 
institutions de Bretton Woods en vue de leur contribu¬ 
tion a la realisation de la quarantaine de petits projets a 
effet immediat qui seront mis en oeuvre dans les zones 
ou sont deployes les contingents de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies en Republique demo- 
cratique du Congo (MONUC). II s’agit la d’une mesure 
d’urgence. Mais, en definitive, le Conseil devra envi- 
sager de rendre pratique la necessite d’integrer dans les 
schemas visant le retour d’une paix durable, une ges- 
tion apres-conflit appropriee de la crise. 

Avec l’avancement des negociations politiques 
intercongolaises dont le rendez-vous de tous les espoirs 
a ete fixe au 15 octobre prochain, la mise au point des 
plans prometteurs que le Comite politique a elabores en 
vue d’assurer le retrait total de toutes les forces etran- 
geres de la Republique democratique du Congo, mon 
gouvemement pense que le lancement de la troisieme 
phase du deployment de la MONUC ne devrait plus 
attendre. C’est le sens de l’appel conjoint lance re- 
cemment a Windhoek par les Presidents Joseph Kabila 
de la Republique democratique du Congo et Sam Nu- 
joma de la Namibie, appel invitant la MONUC a acce- 
lerer son deployment. 

J’aimerais reiterer, pour terminer, l’engagement 
de mon gouvemement a respecter 1’Accord de cessez- 
le-feu de Lusaka ainsi que toutes les resolutions perti- 
nentes du Conseil de securite relatives a la situation 
dans mon pays. Par consequent, j ’invite le Conseil a 
prendre acte de la volonte clairement exprimee a 
Tissue de la reunion de Gaborone par les representants 
de toutes les composantes aux negociations politiques 
intercongolaises qui se sont prononces sur la necessite 
et l’urgence pour les forces etrangeres de se retirer du 
territoire de la Republique democratique du Congo. 


Ils ont a l’unanimite lance un appel pressant aux 
Nations Unies d’accelerer le processus de ce retrait, 
afin de permettre aux Congolais de se pencher sur la 
reconstruction de leur pays. 

Mon pays qui a fait de la politique de bon voisi- 
nage Tun des principes directeurs de sa politique etran- 
gere, entend vivre en paix avec ses voisins, et comme 
le disait le chef de l’Etat, S. E. le general-major Joseph 
Kabila du haut de la tribune de la cinquante-septieme 
session de la Commission des droits de l’homme a Ge¬ 
neve : «II nous est toujours possible de constmire un 
monde meilleur pour les peuples meurtris de la region 
des Grands Lacs. Nos maigres ressources doivent servir 
au developpement de nos pays, pour le bien-etre de nos 
peuples, et non a faire la guerre ». 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie le 
representant de la Republique democratique du Congo 
de sa declaration et des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre¬ 
sentant de la Belgique. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Jean De Ruyt (Belgique) : J’ai l’honneur de 
prendre la parole au nom de l’Union europeenne. Les 
pays d’Europe centrale et orientale associes a l’Union 
europeenne, la Bulgarie, l’Estonie, la Hongrie, la Let- 
tonie, la Lituanie, la Pologne, la Republique tcheque, la 
Roumanie, la Slovaquie, la Slovenie et les pays asso¬ 
cies Chypre, Malte et la Turquie, se rallient a cette de¬ 
claration. 

Je voudrais d’abord remercier le Sous-Secretaire 
general, M. Annabi, pour son excellent expose. 

Si, comme il l’a souligne, le cessez-le-feu tient 
depuis plusieurs mois en Republique democratique du 
Congo, les evenements recents sur le terrain, depuis 
notre debat du mois de juillet, ont ete en partie dece- 
vants. Une lueur d’espoir apparait cependant dans la 
mise en oeuvre des accords de Lusaka : le succes de la 
reunion preparatoire sur le dialogue intercongolais qui 
vient de se tenir a Gaborone, succes qui a ete souligne 
par la plupart des intervenants. 

L’Union europeenne (UE) tient a souligner une 
fois de plus T importance du dialogue intercongolais, 
qui est un element clef pour le retablissement de l’Etat 
de droit, de la democratic et de la souverainete natio¬ 
nal du Congo. La participation a la reunion du Presi¬ 
dent Joseph Kabila, des mouvements politiques et des 
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representants de la societe civile montre la determina¬ 
tion du peuple congolais de prendre son destin en main 
et d’oeuvrer ensemble pour l’etablissement d’un nouvel 
ordre politique. Le succes de la reunion couronne ega- 
lement les efforts de preparation par le facilitateur, Sir 
Ketumile Masire, et de son equipe. Nous esperons que 
l’esprit de Gaborone puisse servir d’elan au processus 
de paix. 

Certes, Gaborone ne represente qu’une premiere 
etape. Maintenant, il importe qu’un suivi concret 
prenne place et que le dialogue proprement dit, qui sera 
entame le 15 octobre a Addis-Abeba, accompagne et 
stimule les autres volets des accords de Lusaka. Les 
parties ont temoigne d’un esprit constructif. Elies doi- 
vent le maintenir et faire preuve de courage politique et 
de creativite afin que cette occasion historique de re¬ 
conciliation nationale soit saisie et pleinement exploi- 
tee. La communaute intemationale, comme l’a tres bien 
souligne le representant du Royaume-Uni, l’ONU par- 
ticulierement, doivent accompagner le peuple congolais 
au long de ce parcours. L’Union europeenne et ses 
Etats membres ont deja contribue a la mediation et sont 
egalement disposes a maintenir leur appui. 

Nous ne pouvons pas nous feliciter d’un progres 
similaire en ce qui conceme la question du desarme- 
ment, de la demobilisation, de la reinsertion, du rapa- 
triement ou de la reinstallation (DDRRR). Si l’exercice 
est certes complexe, il demeure l’un des piliers pour la 
resolution du conflit en Republique democratique du 
Congo. L’Union europeenne est convaincue, comme l’a 
bien dit le representant de la France, qu’une solution a 
ce probleme epineux serait a portee de la main si un 
dialogue bilateral sincere et courageux entre la Repu¬ 
blique democratique du Congo et le Rwanda se deve- 
loppait. Malgre certains contacts directs entre les Pre¬ 
sidents Kabila et Kagame, nous avons l’impression que 
le climat de mefiance regne toujours entre les deux 
pays. Nous invitons done le Secretaire general, comme 
d’autres intervenants l’on fait, notamment le represen¬ 
tant des Etats-Unis, a faire appel aux President Kabila 
et Kagame, lors de son voyage, pour qu’ils intensifient 
le dialogue et pour qu’ils cherchent des solutions mu- 
tuellement acceptables. Entre-temps, il est primordial 
que les forces negatives ne reqoivent aucun soutien, ni 
materiel, ni logistique. 

Il est tout aussi important pour le reglement 
d’ensemble de la question congolaise que les Presi¬ 
dents Kabila et Buyoya s’entretiennent de la presence 


des rebelles burundais en Republique democratique du 
Congo. 

L’Union europeenne souligne que Faction de la 
communaute intemationale en matiere de DDRRR doit 
etre coordonnee et qu’il revient aux Nations Unies d’en 
assurer le role moteur. La MONUC est deja autorisee a 
preter son assistance au DDRRR dans les limites de ses 
moyens. En fonction de revolution, la configuration, le 
mandat et les effectifs de la mission devront etre adap- 
tes afin que celle-ci puisse apporter un soutien decisif a 
Fexecution d’un plan concret et detaille en la matiere. 

Pour la mise en oeuvre des accords de Lusaka, 
des mecanismes et formats innovateurs de consultation 
et de cooperation entre les Nations Unies et 
FOrganisation de l’unite Africaine avec les pays de la 
region ont ete mis en place. La reunion conjointe entre 
le Conseil de securite et le comite politique de Lusaka, 
en fevrier dernier, a produit des resultats fructueux. 
Nous comprenons qu’une reunion semblable est prevue 
pour le proche avenir. L’Union europeenne s’en rejouit 
et espere que la cooperation new-yorkaise sera doublee 
sur le terrain par des initiatives creatives, comme le 
regroupement a Kinshasa des quartiers generaux de la 
Commission militaire mixte et de la MONUC. 

L’Union europeenne repete une fois de plus que 
seule une solution politique peut ramener la paix au 
Congo et foumir la base pour la reconstruction et le 
redressement economique de la region. L’abandon de 
Foption militaire permettra Faugmentation de Faide et 
la cooperation intemationale. L’Union europeenne s’est 
declaree prete a mobiliser des ressources importantes. 
Cette assistance qui pourrait aller jusqu’a 120 millions 
d’euros sera mobilisee en fonction des progres concrets 
accomplis dans le cadre du processus de paix et du 
dialogue intercongolais. 

Comme nous Favons constate ensemble le mois 
dernier suite au rapport de FAmbassadeur Morjane, le 
processus de paix n’a pas atteint un point irreversible. 
Le mois qui s’est ecoule a ete, a cet egard, particulie- 
rement decevant. Il suffit de se referer a la situation a 
Kisangani, ville toujours non demilitarisee malgre les 
resolutions du Conseil, au disengagement incomplet et 
a certains problemes que rencontre la MONUC, comme 
l’inacceptable attaque d’un helicoptere de la MONUC 
a l’est du Congo. Nous demandons de nouveau aux 
parties de respecter le plus strictement les engagements 
qu’ils ont pris volontairement en signant l’Accord de 
Lusaka et les autres accords qui lui ont fait suite. 


0152424f.doc 


27 





S/PV.4361 


II faut que la communaute intemationale, et le 
Conseil de securite en particulier, continuent a suivre 
de tres pres 1’evolution de la situation sur le terrain, 
saisissent les ouvertures des qu’elles se presented et 
interviennent quand la situation risque de deraper. La 
visite du Secretaire general est un signe important de 
son implication personnelle et de l’attention que 
l’Organisation continue de preter au conflit dans les 
Grands Lacs. L’Union europeenne souhaite plein suc- 
ces au Secretaire general lors de cette importante mis¬ 
sion. Nous souhaitons aussi plein succes a M. Ngongi, 
nouveau Representant special du Secretaire general, 
qui reprendra dans les jours qui viennent la mission de 
l’Ambassadeur Morjane, que je voudrais encore une 
fois feliciter et remercier. De son cote, l’Union - apres 
les visites bilaterales en aout du Ministre des affaires 
etrangeres franqais, M. Vedrine, et du Ministre britan- 
nique au developpement international, Clare Short - 
enverra dans la region, au mois de septembre, le Presi¬ 
dent en exercice de l’Union, le Ministre des affaires 
etrangeres de la Belgique, Louis Michel, et le Haut 
Representant de l’Union europeenne, Javier Solana. 
Cette visite reaffirmera l’engagement fort de l’Union 
europeenne en faveur du processus de paix ainsi que sa 
solidarity avec les populations de la region si durement 
eprouvees. 

De son cote, l’Union - apres les visites bilaterales 
en aout du Ministre des affaires etrangeres franqais 
Hubert Vedrine et du Ministre britannique au develop¬ 
pement international Clare Short - enverra dans la re¬ 
gion, au mois de septembre, le President en exercice de 
l’Union, le Ministre des affaires etrangeres beige, 
Louis Michel, et le Haut Representant de l’Union, Ja¬ 
vier Solana. Cette visite reaffirmera l’engagement fort 
de l’Union europeenne en faveur du processus de paix 
ainsi que sa solidarity avec les populations de la region 
si durement eprouvees. 

Le President (parle en espagnol ) : L’orateur sui- 
vant est le representant de la Namibie. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa decla¬ 
ration. 

M. Andjaba (Namibie) (parle en anglais ): Je 
tiens a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
organise cette seance importante. Je voudrais aussi re¬ 
mercier M. Annabi de l’expose complet qu’il a fait ce 
matin. II est clair, d’apres cet expose, que des progres 
importants ont ete realises sur plusieurs fronts dans le 
cadre du processus de paix en Republique democrati- 
que du Congo, meme s’il y a encore des questions pre- 


occupantes. Elies comprennent la situation de la secu¬ 
rity dans l’est du pays et la grave situation humanitaire. 
Nous sommes particulierement preoccupes par les 
souffrances de femmes et d’enfants innocents. 

A cet egard, ma delegation se felicite de l’aide 
fournie et des promesses faites par la communaute in¬ 
temationale afin d’ameliorer la situation humanitaire et 
de contribuer au redressement economique en Republi- 
que democratique du Congo. Nous saluons le Fonds 
des Nations Unies pour l’enfance pour l’important tra¬ 
vail qu’il accomplit en Republique democratique du 
Congo. Nous demandons instamment a la communaute 
intemationale de poursuivre et d’accroitre son assis¬ 
tance, vu la gravite de la situation et les destructions 
massives dues a la guerre. 

II importe que toutes les parties s’acquittent de 
leurs engagements et obligations conformement aux 
dispositions de 1’Accord de Lusaka et aux resolutions 
pertinentes du Conseil de security. A cet egard, 
l’occupation continue de Kisangani par le Rassemble- 
ment congolais pour la democratic est deplorable; le 
Conseil de securite doit tout faire pour que la ville de 
Kisangani soit demilitarisee, comme l’exige sa resolu¬ 
tion 1304 (2000). 

Comme M. Annabi l’a indique ce matin, le retrait 
des troupes namibiennes de la Republique democrati- 
que du Congo se deroule selon le calendrier prevu et se 
passe bien. 

Ma delegation se felicite du succes de la reunion 
preparatoire au dialogue intercongolais, qui s’est tenue 
a Gaborone au Botswana. Nous notons avec satisfac¬ 
tion que les parties ont ete en mesure de s’entendre sur 
le lieu et la date du dialogue. Nous esperons bien que 
les femmes et les groupes qui les represented partici- 
peront activement aux reunions a venir. A cet egard, 
nous rendons hommage au facilitateur du dialogue, Sir 
Ketumile Masire, pour ses efforts inlassables afin 
d’assurer le succes du dialogue. 

Ma delegation appuie entierement la visite pro- 
chaine du Secretaire general en Republique democrati- 
que du Congo et dans la region en general, et s’en feli- 
cite. Nous esperons que cette visite redonnera de l’elan 
au processus de paix. Nous nous felicitons egalement 
de la nomination du nouveau Representant special, 
M. Ngongi, nous l’appuyons pleinement et lui souhai¬ 
tons tout le succes possible dans ses fonctions. 
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Ma delegation espere en outre que le Conseil de 
securite approuvera bientot le deployment de la phase 
III de la Mission de l’Organisation des Nations Unies 
en Republique democratique du Congo et que, lorsqu’il 
examinera le mandat et la taille de cette phase, il tien- 
dra pleinement compte de l’enormite du conflit et de 
Timmensite du pays. A notre avis, le Conseil doit agir 
rapidement pour appuyer les progres realises dans le 
cadre du processus de paix. 

Pour terminer, ma delegation souhaite rendre en¬ 
core un hommage particulier au Representant special 
sortant du Secretaire general, l’Ambassadeur Morjane, 
pour le travail louable qu’il a accompli pour faire 
avancer le processus de paix en Republique democrati¬ 
que du Congo. 

Le President (parle en espagnol ) : L’orateur sui- 
vant est le representant du Rwanda. Je l’invite a pren¬ 
dre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Gasana (Rwanda): Le Rwanda felicite un 
pays ami, la Colombie, pour son accession a la presi- 
dence du Conseil de securite pour le mois d’aout, et se 
rejouit de 1’ excellence qui a marque la conduite des 
travaux de cet organe grace aux qualites intellectuelles 
et diplomatiques de notre collegue et ami, 
l’Ambassadeur Alfonso Valdivieso, President du 
Conseil de securite. 

Nous apprecions grandement Texpose que vient 
de nous faire M. Annabi, Sous-Secretaire general aux 
operations de maintien de la paix. Ses analyses, ses 
conseils et ses propositions d’action visant a renforcer 
le cessez-le-feu, dans la region et en Republique demo¬ 
cratique du Congo, et a creer un climat de confiance 
mutuelle, doivent je pense retenir toute notre attention. 

Le Rwanda se felicite des initiatives de 
S. E. M. Kofi Annan, Secretaire general de l’ONU, en 
faveur de la paix en Republique democratique du 
Congo et, partant, dans l’ensemble de la region des 
Grands Lacs. Dans ce cadre, nous sommes honores 
d’accueillir S. E. M. le Secretaire general, et Mme 
Nane Annan a Kigali, ainsi que les membres de 
l’importante delegation qui les accompagnera, les 3 et 
4 septembre de l’annee en cours. Nous sommes reso- 
lument decides a soutenir les efforts du Secretaire ge¬ 
neral de l’ONU, et nous souhaitons que toutes les de¬ 
marches qu’il entreprend pour resoudre la crise congo- 
laise pourront aboutir. Nous y contribuerons autant que 
nous le pourrons. 


Le Rwanda exprime egalement sa satisfaction eu 
egard au succes de la reunion du predialogue inter- 
congolais a Gaborone au Botswana. Nous felicitons 
S.E. Sir Ketumile Masire, ancien chef d’Etat du Bots¬ 
wana, pour ses efforts inlassables et pour sa sagesse qui 
a ete, comme vous le savez, maintes fois mise a dure 
epreuve, mais qui est demeuree sagesse. Si aujourd’hui 
nous nous rejouissons de la reussite du predialogue 
intercongolais de Gaborone, c’est, je pense, le fruit de 
cette sagesse que nous recoltons aujourd’hui. Que le 
President Masire en soit vivement remercie et qu’il 
sache que nous sommes tous a ses cotes. Le benefice 
de cette reussite du predialogue intercongolais appar- 
tient d’abord aux Congolais eux-memes, toutes tendan¬ 
ces confondues : Gouvemement, rebelles, opposition 
non armee, societe civile, la population congolaise tout 
entiere sans exclusion ethnique ni d’opinion politique. 

La Republique democratique du Congo, ce grand 
pays d’a peu pres 50 millions d’habitants, possede des 
potentialites humaines considerables, des intellectuels 
de tres haut niveau, des hommes politiques de grand 
talent. Les 32 ans de dictature de Mobutu, helas, les ont 
museles, paralyses, congeles, frigorifies. A present, le 
reveil est la, le soleil se leve, la chaleur humaine qui a 
toujours constitue le point fort des Congolais, est de 
nouveau perceptible. Ils vont ensemble, la main dans la 
main, remettre leur pays debout grace a ce dialogue 
intercongolais. 

Les seconds beneficiaires de ce dialogue inter¬ 
congolais, ce sont bien sur les neuf pays voisins de la 
grande Republique democratique du Congo qui, a 
Tissue de ce dialogue intercongolais, auront, esperons- 
nous, un leadership politique representatif, capable de 
gerer, d’administrer veritablement ce grand pays, de 
maitriser l’ensemble des mecanismes d’exercice du 
pouvoir et d’avoir dans l’ensemble le territoire congo¬ 
lais sous controle. 

Ainsi, les Congolais seront rassures et les pays 
voisins seront egalement assures d’avoir des interlocu- 
teurs gouvemementaux a la hauteur de la tache qui sera 
la leur, celle de Tadministration du territoire congolais. 
C’est de cette faqon-la que le territoire congolais ne 
servira plus de base arriere aux attaques des forces ne¬ 
gatives, dont les planificateurs et auteurs du genocide 
rwandais qui viennent commettre des forfaits dans les 
pays voisins de la Republique democratique du Congo, 
dont le Rwanda. Et c’est cela, ou du moins en partie, la 
souverainete du territoire de la Republique democrati¬ 
que du Congo. 
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Les autres beneficiaires de ce prochain dialogue 
intercongolais, c’est la communaute intemationale qui 
poussera un soupir de soulagement en voyant enfin la 
crise congolaise trouver un denouement heureux pour 
ceder la place a l’exercice de la solidarity intematio¬ 
nale en faveur du developpement economique et social 
de la region des Grands Lacs et de l’Afrique tout en- 
tiere. 

Monsieur le President, vous allez me dire: 
« Mais tout cela est beau ». Bien sur, Monsieur le Pre¬ 
sident, effectivement, tout cela est beau. C’est beau, 
c’est meme tres beau. Mais nous ne perdrons jamais de 
vue, pas un seul instant, que les Rwandais, nous aussi, 
nous avons eu notre dialogue interrwandais qui a dure a 
peu pres deux ans a Arusha en Tanzanie. II s’est 
conclu, ce dialogue, par un texte magnifique, un projet 
de societe inegalable dont le Rwanda avait grandement 
besoin. Mais la fatalite vint au moment ou un des lea¬ 
ders politiques du Rwanda, feu le President Habyari- 
mana, signataire de ce texte, le qualifia, aussitot signe, 
de chiffon, publiquement, tout simplement. II l’a decla¬ 
re alors qu’il etait dans une des provinces du nord du 
Rwanda ou il tenait une reunion publique. Et c’est de la 
qu’il declare que lui et les siens, les miliciens intera- 
hamwe et les ex-Forces armees rwandaises, allaient 
descendre, disait-il, comme la foudre et que quiconque 
se trouverait sur leur chemin serait reduit en poussiere. 
II l’a dit, le texte existe, la bande sonore existe egale- 
ment. Et tout a vole en eclats. Notre texte. Tout. Et aux 
yeux de tout le monde. 

Nous souhaitons que cette mesaventure funeste 
dans laquelle le mauvais leadership politique rwandais 
de l’epoque nous a conduits apres notre dialogue a 
nous n’arrive jamais, mais alors jamais, jamais, a nos 
voisins et freres de la Republique democratique du 
Congo. Tous nos vceux les accompagnent dans ce reta- 
blissement du dialogue intercongolais et nous souhai¬ 
tons que les accords auxquels ils parviendront au siege 
de l’Union africaine a Addis-Abeba soient integrale- 
ment mis en application en toute sincerite et en toute 
franchise pour le bien de la Republique democratique 
du Congo et du peuple congolais tout entier. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie le 
representant du Rwanda des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

Je donne maintenant la parole a M. Annabi pour 
qu’il reagisse aux commentaires faits. 


M. Annabi (parle en anglais) : Je transmettrai 
bien sur, les vceux des membres du Conseil au Secre¬ 
taire general quand il entreprendra son voyage a Kins¬ 
hasa et Kigali le ler septembre. Je transmettrai egale- 
ment vos voeux a M. Ngongi, le nouveau Representant 
special. Et naturellement, je transmettrai volontiers a 
M. Morjane les paroles de remerciements exprimees ici 
par des membres du Conseil et d’autres pour 
Texcellent travail effectue durant son mandat. 

La premiere question, je pense, emanait de 
l’Ambassadeur Ward et etait relative a la participation 
des Congolaises au dialogue intercongolais. Comme les 
membres du Conseil le savent, il s’agit d’une question 
a laquelle le President Masire est tres attentif. Je dois 
avouer que, sur la base des rapports requs de Gaborone, 
la participation des femmes a la rencontre de Gaborone 
n’a pas ete tres grande. Nous esperons que les appels 
du President Masire et que les appels du Conseil seront 
entendus et que les Congolaises seront mieux repre¬ 
sentees a la rencontre d’Addis-Abeba. Nous esperons 
certainement que cela sera le cas. 

La question suivante est celle de l’aide que le 
Secretariat pourrait etre capable de fournir au President 
Masire pour l’organisation du dialogue prevu pour le 
mois prochain a Addis-Abeba. Comme le savent les 
membres du Conseil, la MONUC et le Secretariat four- 
nissent un appui au President Masire, en termes tant de 
postes que de soutien logistique. En fait, un bon nom- 
bre, - sinon grand - des participants a la rencontre de 
Gaborone y sont alles dans des avions de la MONUC. 
Nous avons prevu une reunion avec le President Masire 
le 5 septembre pour voir ce que nous pouvons faire de 
plus pour appuyer ses efforts, bien sur dans les limites 
que nous imposent les reglements de l’ONU et le bud¬ 
get de la MONUC. Nous continuerons, surtout en ter¬ 
mes de soutien logistique, a faire ce que nous pouvons 
pour appuyer ses efforts, qui sont de toute evidence 
essentiels pour le reglement de ce probleme. 

Il y avait une question de l’Ambassadeur Eldon 
concernant la planification pour ce qu’il a appele les 
«trois D ». En effet, nos collegues de la MONUC ont 
arbitrairement decide d’utiliser un sigle different et de 
passer de « DDRRR » aux trois D, qui signifient, en 
anglais, «desarmement, demobilisation et solutions 
durables », ce qui est peut-etre plus simple. Je voudrais 
assurer l’Ambassadeur Eldon que la MONUC, comme 
elle est autorisee a le faire conformement a la resolu¬ 
tion 1355 (2001), saisira toutes les occasions qui se 
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presentent a elle pour promouvoir le DDR. En fait, 
nous travaillons sur une strategic a deux volets. 

Premierement, a court terme, nous faisons tout 
notre possible pour renforcer les capacites afin de per- 
mettre a la MONUC de reagir de maniere efficace aux 
demandes de desarmement prealable provenant de 
groupes que le Gouvemement a deja rassembles dans 
deux camps, au Katanga et dans le Bas-Congo, respec- 
tivement. Cependant, jusqu’ici, la MONUC n’a pas eu 
acces a ces camps. Nous sommes, toutefois, prets a 
foumir une aide a cet egard. 

Le deuxieme volet de la strategic porte sur le long 
terme. Elle sera basee sur une presence accrue dans 
l’est, a partir du triangle Kindu-Goma-Kalemie, et 
s’etendra au-dela a d’autres regions du Nord et du Sud- 
Kivu. Cette strategic comprendra des mesures en vue 
d’instaurer un climat de confiance, qui, d’apres nous, 
est essentiel avant la mise en oeuvre progressive d’un 
programme de DDR. En ce moment, nous avons une 
equipe de planification integree qui vient de passer 10 
jours en Republique democratique du Congo pour re- 
cueillir les informations en vue d’une nouvelle planifi¬ 
cation. Comme le Conseil le sait, les parties, malgre 
leurs intentions declarees, n’ont pas foumi 
d’informations jusqu’ici, a cet egard. L’equipe a essaye 
de faire avancer le processus de planification et elle 
rentrera a New York dans quelques jours. 


Je dois reiterer qu’en demiere analyse, bien sur, 
les groupes armes qui doivent etre desarmes et demo¬ 
bilises devront aussi etre informes de la maniere dont 
ils seront traites, ainsi que des perspectives de reinser¬ 
tion dans la vie civile qu’ils auront. C’est la raison 
pour laquelle nous avons besoin de ce que j’ai qualifie 
de cadre politique pour une entente politique de base 
entre les dirigeants concernes, avec un mecanisme de 
coordination, afin que nous puissions elaborer un pro¬ 
gramme permettant a ces individus d’avoir la confiance 
necessaire en vue d’une participation. II y aura toujours 
bien sur un noyau dur qui relevera plus d’un tribunal 
international que du DDR et qui, lui, refusera de parti- 
ciper. Mais pour les autres, il faut, a mon avis, definir 
un programme sur la base d’un cadre politique qui of- 
frira des possibility et des assurances reelles a ceux 
qui souhaitent etre reintegres, rapatries ou reinstalls, 
selon le cas. 

Je crois avoir repondu a la plupart des questions 
qui ont ete soulevees. 

Le President (parle en espagnol ) : je remercie 
M. Annabi de sa presence et de sa participation. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 25. 
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